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Photo de couverture : Une ouvrière travaillant dans la fabrique Irani de fibre de coco de Dickwella dans le sud du Sri
Lanka, photographiée en novembre 2005. Jusqu'à récemment les femmes qui gagnaient leur vie en filant de la fibre de coco
étaient les plus pauvres parmi les pauvres, mais depuis le tsunami, Oxfam a aidé plus de 3 000 de ces femmes à relancer et
à étendre leurs activités. Lorsque les fabriques furent à nouveau opérationnelles, nous avons soutenu les recherches sur la
manière dont ces femmes situées au plus bas de la chaîne commerciale pourraient accroître leurs bénéfices et leur rang au
sein de la communauté. Le programme issu de ces recherches impliqua le lancement de nouvelles techniques et de
nouveaux outillages pour leur permettre de vendre des produits de meilleure qualité, et la création d'une fédération de
groupes d'entraide pour les aider à exercer une plus grande influence sur le marché. Le résultat a été que les revenus des
femmes du programme Oxfam ont doublé voire triplé. (Photo : David Levene/Oxfam)
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octobre 2005. Peu de temps après le tsunami, Oxfam a aidé à désaliniser les terres qui avaient été contaminées
par l'eau de mer, et a fourni aux agriculteurs des semences de riz paddy et des outils pour leur permettre de
reprendre leur production agricole. (Photo : Jim Holmes/Oxfam)
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Avant-propos
Nous savions qu'il s'agirait d'une épreuve d'endurance, pas d'un sprint. Après
nous être rendu compte clairement de l'ampleur des ravages provoqués par le
tsunami et de l'extrême générosité du public, nous savions que nous allions
devoir mettre en place des programmes qui dureraient des années. Après tout,
la tâche à laquelle la communauté d'aide était confrontée revenait à reconstruire
et à réhabiliter une ville d'un million d'habitants. 
Les fonds que nous avons reçus nous ont permis non seulement de répondre aux besoins
urgents des populations touchées par le tsunami, mais aussi de tenter de s'attaquer aux
facteurs les ayant rendues vulnérables : en particulier, la pauvreté et le fait que leurs droits
élémentaires (le droit à des moyens de subsistance décents, le droit à l'éducation et aux
services médicaux et le droit de pouvoir influer sur leur propre vie) ne sont pas respectés.

Ceci a représenté une intervention sans précédent pour Oxfam : nous avons lancé un
programme de 227 millions d’euros sur quatre ans, aidé environ 2,5 millions de personnes
dans sept pays, recruté des milliers de personnes supplémentaires pour mettre en œuvre ce
programme et travaillé avec environ 170 organisations partenaires différentes au niveau local.
Une aide de cette ampleur n'allait pas être simple et nous avons été confrontés à d'importants
problèmes et obstacles.

Néanmoins, ce que nous avons accompli est stupéfiant. Des centaines de milliers de
personnes vivent maintenant dans de meilleures conditions par rapport à leur situation avant
le tsunami, grâce au généreux soutien du public, au dévouement et au travail assidu de notre
personnel et de nos partenaires locaux, et aux efforts des communautés affectées pour
reconstruire leur propre vie.

Les femmes au Sri Lanka et en Inde qui auparavant vivaient dans une extrême pauvreté et
travaillaient comme ouvrières agricoles, ont aujourd'hui plus d'espoir notamment grâce au fait
qu'elles font partie des groupes d'entraide d'Oxfam qui, pour la première fois, leur ont donné
accès à des crédits à faible intérêt et donc la possibilité de décider de leur propre avenir.

Notre lobbying auprès des autorités indonésiennes et nos étroites relations de travail avec
ces autorités ont également porté leurs fruits de manière considérable : à Aceh, les gens qui
louaient et " squattaient " les terres d'autres personnes avant le tsunami ont maintenant le
droit d'avoir leur propre logement, et les femmes ont obtenu le droit d'être propriétaires des
nouvelles maisons construites, conjointement avec leur mari.

Une attention toute particulière a été accordée au processus de reconstruction physique et
constater que les populations vivaient dans des abris temporaires deux ans après la
catastrophe était une vision difficile. Mais les résultats tangibles comme la construction de
maisons et la distribution d'embarcations n'étaient que l'un des indicateurs des progrès
réalisés. Les interventions moins concrètes ont été tout aussi importantes : donner aux
populations les moyens d'améliorer leur vie, que ce soit en procurant un meilleur accès aux
marchés pour leurs produits, des connaissances leur permettant de se protéger contre de
futures catastrophes, ou la confiance en soi nécessaire lorsqu'il s'agit d'exiger de participer
aux décisions les concernant.

L'intervention dans le cadre du tsunami a justifié l'approche d'Oxfam consistant à développer
les capacités de la société civile locale et des communautés vulnérables pour qu'elles soient
mieux aptes à améliorer leurs propres conditions de vie. Nous avons contribué à reconstruire
mais " en mieux ". De la même manière, nous devons être honnêtes en reconnaissant que
notre intervention n'a pas été parfaite. Avec une intervention d'une telle ampleur, les erreurs
étaient inévitables : notre contrôle de la gestion financière des programmes partenaires en
Inde a parfois été inadapté ; notre tort a été de promettre plus que nous ne pouvions fournir
au début de notre programme à Aceh ; et une évaluation au Sri Lanka a indiqué que notre
intervention dans ce pays aurait pu être plus efficace si les différents affiliés Oxfam avaient
collaboré plus étroitement.

L'intervention dans le cadre du tsunami a mis en lumière un grand nombre des problèmes
auxquels Oxfam et d'autres agences humanitaires faisaient face avant la catastrophe, et a été
un catalyseur de changement. Ceci est particulièrement vrai en matière de coordination
humanitaire internationale : comme cela a été souligné par d'importantes évaluations, trop

Barbara Stocking,
Présidente du Conseil
d'Administration du
Fonds Tsunami d'Oxfam
International (Photo:
Oxfam)
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d'agences se sont précipitées au début de l'intervention pour être vues en train
de dépenser des fonds dans les zones " faciles d'accès " et en évitant les
zones difficiles, ce que nous avons essayé d'éviter. Le tsunami a également
révélé une coordination inégale au niveau de l'intervention internationale ainsi
qu'un manque de leadership et d'aptitude à rendre des comptes. Des efforts
pour améliorer cela étaient déjà en cours avant le tsunami, mais la catastrophe
a donné une nouvelle impulsion à ces efforts.

Nous avons utilisé l'intervention dans le cadre du tsunami pour améliorer nos
propres mécanismes de coordination internes et nos principes directeurs en
matière de réaction en cas de catastrophe : le succès de notre intervention lors
du tremblement de terre de Yogyakarta en mai 2006 a découlé en grande partie
des enseignements tirés de notre intervention dans le cadre du tsunami. Les
importantes sommes d'argent que nous avons pu consacrer au contrôle, à
l'évaluation et à la recherche ont permis à Oxfam d'améliorer ses
performances, en particulier en matière d'aptitude à rendre des comptes aux
communautés affectées. L'intervention dans le cade du tsunami a été dictée
par un ensemble de circonstances uniques, mais nous avons la conviction
qu'elle se fera ressentir pendant de nombreuses années, non seulement dans
les pays affectés mais partout où nous lancerons des interventions d'urgence.

Dans les pays touchés par le tsunami, il existe encore bien trop de gens vivant
dans la précarité, et dont les possibilités sont limitées par la pauvreté et l'avenir
menacé par de futures catastrophes ou les perpétuels conflits. Oxfam
continuera à travailler avec eux dans le cadre de projets de développement à
plus long terme.

Il est clair que les dons du public ont eu un impact durable sur la vie des
victimes de la catastrophe. Grâce à cette générosité et à leurs propres
compétences et capacités d'adaptation, ces populations disposent à présent
des outils et des connaissances leur permettant de mieux résister à l'adversité
à venir.

Pays
Beneficiaires

déc 04 - sep 08

Indonésie* 705 138

Sri Lanka 792 127

Inde 776 025

Myanmar 60 171

Thaïlande 75 022

Somalie 59 260
Maldives 25 000

Total 2 492 743

Le nombre de bénéficiaires fournit
simplement un indicateur approximatif de
l'impact d'Oxfam. Il n'est jamais possible
d'être certain de l'absence de double
comptabilisation, car les populations
peuvent bénéficier de plus d'une
intervention. De plus, un bénéficiaire peut
éventuellement recevoir des aides
pouvant aller d'un simple seau contenant
des articles de secours, jusqu'à une aide
importante comme un logement
permanent. Il est également impossible
de quantifier le nombre de personnes
aidées par les travaux d'Oxfam en
matière de recherche et de défense des
intérêts, représentant une part importante
de nos activités. Il n'a pas été toujours
possible de subdiviser les chiffres
cumulés relatifs aux bénéficiaires, mais
lorsque nous avons pu le faire, nous
avons été ravis de constater que la
moitié des bénéficiaires ont souvent été
des femmes.

À propos du Fonds
Le Fonds Tsunami d'Oxfam International a été établi en mars 2005, en tant qu'organisation caritative
indépendante enregistrée au Royaume-Uni. Son conseil d'administration est composé des directeurs des 12
affiliés** Oxfam et de 2 administrateurs ne faisant pas partie de la direction et n'appartenant pas à Oxfam.

Les activités du Fonds sont menées par Oxfam et par des organisations partenaires locales. Afin d'éviter toute
duplication de travail, certains affiliés mettent en œuvre des programmes dans les pays concernés, et d'autres
fournissent les fonds et l'assistance.

L'équipe de gestion du Fonds Tsunami attribue les ressources du Fonds et veille à ce que ses activités soient
gérées, rapportées et communiquées de manière efficace et transparente. Un petit secrétariat gère le
processus d'attribution, coordonne les évaluations, gère les comptes du Fonds, consolide les rapports des
affiliés, organise les audits et les contrôles externes, et communique les résultats.

Le Fonds, dont la clôture aura lieu en décembre 2008, tient une comptabilité en dollars américains.

D'ici la fin de son intervention qui aura duré 4 ans, Oxfam s'attend à avoir reçu un total de 227 millions d’euros,
dont 90 % de la part du public. Lorsque le Fonds fut créé, une réserve de 10 % fut prévue pour les frais
administratifs et de collecte de fonds. Toutefois, moins de 5 % ont été nécessaires, permettant ainsi de
consacrer plus de 95 % de la totalité des fonds aux programmes.

* ne comprend pas les 700 000 personnes aidées dans le cadre du programme PRIME (page 16).
** Les affiliés Oxfam figurent au dos de ce rapport. Oxfam France-Agir Ici, qui n'était pas affilié à part entière lorsque le
Fonds Tsunami fut créé, n'est pas représenté dans le conseil d'administration.

Barbara Stocking,
Présidente du Conseil d'Administration du
Fonds Tsunami d'Oxfam International 
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Introduction
Lors du passage du tsunami, les agences humanitaires
ont été confrontées à un défi sans précédent : une
immense catastrophe dans de multiples endroits et dans
de nombreux pays, certains déjà gravement affectés par
des conflits. En plus de la perte importante de vies
humaines, des centaines de milliers de personnes ont été
déplacées, des millions ont perdu leurs moyens de
subsistance et dans de nombreux endroits, la destruction
des infrastructures a été pratiquement totale. Les
agences humanitaires ont reçu plus de dons que jamais
auparavant pour une seule urgence. La responsabilité
consistant à dépenser ces fonds judicieusement et en
toute transparence était énorme.

Oxfam a relevé ce défi en constituant une organisation
caritative séparée, le Fonds Tsunami d'Oxfam
International (voir page 4), afin de gérer l'intervention et
veiller à ce que les fonds reçus par tous les affiliés Oxfam
soient distribués de manière coordonnée et transparente.

La phase d'urgence
Grâce à notre vaste réseau de partenaires locaux, et à
nos propres capacités d'intervention en cas de
catastrophe, nous avons pu lancer une opération de
secours efficace et immédiate dans l'ensemble des sept
pays touchés par le tsunami. Là où nous n'avions pas de
partenaires, à Aceh ou aux Maldives par exemple, nous
avons rapidement déployé du personnel opérationnel
Oxfam. En effet, la Coalition d'Évaluation du Tsunami
(TEC) a fait l'éloge d'Oxfam pour ses capacités à
déployer rapidement du personnel expérimenté en cas de

grave urgence. Dans la plupart des sites, ces secours ont
été accompagnés du remplacement des ressources
perdues, comme les bateaux de pêche ou le matériel
agricole, d'interventions " cash-for-work " (argent contre
travail), grâce auxquelles les populations affectées ont
été rémunérées pour le nettoyage de leur communauté et
la rénovation des infrastructures comme les puits, les
fossés de drainage et les routes.

À tous les niveaux de l'opération, Oxfam s'est efforcé de
respecter et de promouvoir l'utilisation des normes
minimales reconnues à l'échelle internationale, comme le
code de conduite de la Croix-Rouge et les normes
Sphère.

Faire pression sur les gouvernements et les organismes
internationaux est l'une de nos grandes forces et au
début de l'intervention dans le cadre du tsunami, nous
avons exigé que les gouvernements des pays
industrialisés promettent des fonds supplémentaires pour
les secours, plutôt que de détourner des fonds déjà
promis. Nous avons demandé à ce que la reconstruction
puisse laisser les communautés affectées dans de
meilleures conditions qu'avant la catastrophe.

Au fur et à mesure du déroulement de l'intervention, nous
avons modifié notre approche en préférant recommander
aux gouvernements des pays affectés de veiller à ce que
les problèmes locaux soient traités (par exemple les
droits fonciers, le libre accès sans aux communautés
affectées ou l'égalité de traitement pour les groupes
marginalisés ou minoritaires).

*Évaluation TEC publiée en juillet 2006

Google Earth
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Les objectifs à long terme
En nous lançant dans cette immense entreprise,
nous avions conscience que notre intervention
dans chaque pays serait différente en fonction des
divers besoins des populations, des facteurs
locaux comme l'accès aux communautés affectées
et des capacités des partenaires locaux. Étant
donné l'ampleur de la catastrophe et des fonds
dont nous disposions, il était clair que nous allions
prévoir une intervention répondant non seulement
aux besoins humanitaires immédiats, mais aussi
aux questions de développement à plus long
terme. Notre objectif final était de renforcer
l'aptitude des populations affectées à contrôler leur
propre avenir et à réagir face aux crises futures.
En assistant les populations, il était essentiel de ne
pas intensifier leur dépendance sur l'aide
extérieure, et dans la plupart des cas, nous y
sommes parvenus.

Comme pour tous nos programmes Oxfam,
lorsque cela est possible, notre approche est de
travailler par l'intermédiaire d'organisations
partenaires car elles sont plus à même de
comprendre la situation locale. Tout en assistant
les populations affectées, nous avons également
travaillé avec ces organisations afin de renforcer
leur base de connaissances et leur aptitude à
mieux servir les communautés sur le long terme.

Oxfam est convaincu que les programmes ont plus
de chances de réussir et d'être durables si les
communautés affectées en assument la
responsabilité. Nous nous sommes efforcés
d'impliquer les bénéficiaires dans la conception et
la mise en œuvre des projets, allant de la

construction de maisons au choix de
l'emplacement des latrines communales, ou encore
de l'inscription à des groupes sur les moyens de
subsistance jusqu'à l'apprentissage de la gestion
des plantations de mangroves. Dans la mesure du
possible, Oxfam et ses partenaires ont formé les
populations à entretenir les installations après la fin
du programme.

L'impossibilité d'utiliser les capacités locales a été
identifiée par plusieurs évaluations externes
comme une faiblesse clé de l'intervention globale
dans le cadre du tsunami. Toutefois, étant donné
les principes de base d'Oxfam, ce fut un domaine
dans lequel l'agence enregistra de bons résultats.
En effet, nous n'avons mis en œuvre que des
programmes directement là où nos partenaires
n'avaient pas les capacités de répondre aux
besoins des populations affectées ou bien dans les
régions où il n'existait pas de partenaires locaux.
L'évaluation TEC a fait l'éloge d'Oxfam pour son
réseau d'aide entre ONG, développé par l'agence à
Aceh, dans l'optique de mettre la population locale
au cœur de l'action.

Dès le début, nous avons reconnu la nécessité de
faire preuve de flexibilité et d'innovation dans
l'utilisation de nos fonds. Il s'agissait d'une
occasion unique de consacrer des sommes
d'argent relativement importantes à des projets à
long terme qui permettraient de lutter contre la
pauvreté et la marginalisation. Oxfam était
déterminé à éviter les doublons de travail avec
d'autres agences, et chercha à assister les
groupes qui se retrouvaient court-circuités ou
négligés par les grands programmes officiels.

Introduction 
Banda Aceh porte le
poids du tsunami et
du tremblement de
terre qui l'a précédé.
La destruction des
infrastructures a été
pratiquement totale.
(Photo : Jim
Holmes/Oxfam)
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Nous avons cherché à aider non seulement
ceux qui avaient perdu logement et famille
dans le tsunami mais aussi ceux qui
dépendaient des industries qui avaient été
dévastées, les communautés hôtes qui
accueillaient les personnes déplacées et les
communautés affectées plus généralement.
Pour des raisons d'équité, dans certaines
régions nous avons aidé les communautés
voisines qui n'étaient pas directement
touchées par le tsunami, mais qui s'étaient
comparativement appauvries par les activités
de réhabilitation.

Nous avons cherché des programmes que
nous pourrions mettre en œuvre à une échelle
permettant un impact maximum sur les
populations vivant dans la pauvreté, et nous
avons concentré nos efforts sur les secteurs
dans lesquels nous avions un avantage
comparatif en termes d'expertise : par
exemple, la fourniture d'eau propre et
d'installations sanitaires, pour aider à établir
des moyens de subsistance durables et à
faire valoir les intérêts des populations auprès
des gouvernements. Toutefois, étant donné
les fonds à notre disposition et les besoins sur
le terrain, identifiés suite à des discussions en
profondeur avec les communautés affectées,
nous avons également construit des
logements permanents et financé la
construction de 43 écoles. Dans tous nos
travaux, nous avons cherché à intégrer
l'égalité entre hommes et femmes ainsi que la
sensibilisation au virus VIH et au SIDA. Dans
la plupart de nos programmes, nous avons
ciblé aussi bien les hommes que les femmes,
et la majorité des bénéficiaires furent des
femmes. Cela s'explique par le fait que les
femmes risquent plus de vivre dans la
pauvreté et sont donc plus vulnérables que
les hommes. Nous avons aussi tenté
d'identifier d'autres groupes qui avaient été
délaissés (comme les populations tribales et
les transsexuels en Inde), et nous les avons
aidés à obtenir leurs droits fondamentaux.

Oxfam a été catégorique sur le fait que la
reconstruction ne devait pas simplement
signifier reconstruire et remplacer ce qui avait
été perdu, pour finalement recréer la pauvreté
qui existait avant décembre 2004. Notre
approche était de laisser les survivants du
tsunami dans une situation plus solide
(économiquement et en termes d'influence sur
les décisions les concernant) qu'avant la

catastrophe. De cette manière, les pauvres
seraient dans de meilleures conditions pour
échapper à la pauvreté qui les avait d'ailleurs
rendus si vulnérables. Dans ce but, nous nous
sommes efforcés d'améliorer l'accès aux
marchés pour les producteurs pauvres,
d'améliorer les infrastructures, d'assurer la
durabilité environnementale et de réduire la
vulnérabilité en cas de futures catastrophes. Il
était clair dès le début que ceci ne pourrait
s'effectuer du jour au lendemain.

Les défis rencontrés
L'une des difficultés pour les agences d'aide
comme Oxfam, fut la transition entre la phase
d'urgence et la phase de développement à
plus long terme. Dans certains cas, comme au
Sri Lanka, la reprise des conflits occasionna
un nouveau déracinement (parfois à plusieurs
reprises) pour les familles victimes du
tsunami, et nécessita des secours après la
phase d'urgence de l'intervention.

Partout ailleurs, la transition vers les
programmes à plus long terme fut difficile à
gérer. En Indonésie, sans contraintes
budgétaires ni attentes élevées des agences
gouvernementales et des communautés, les
équipes " firent les choses en grand " et
d'ambitieux projets furent lancés. Toutefois,
ceci conduisit également à une trop grande
expansion et à une perte de contrôle et de
focalisation sur les priorités. Une vaste
évaluation des programmes qui se déroula fin
2005 permit d'identifier ces problèmes et de
remettre le programme sur la bonne voie.

Chaque pays dans lequel Oxfam lança des
actions dans le cadre du tsunami représentait
des défis spécifiques. À Aceh, Oxfam revenait
sur place après une interruption de plusieurs
années et n'avait aucun partenaire local ; au
Sri Lanka, l'intervention a été compliquée par
la reprise de la violence ; en Somalie, les
communautés affectées ont subi conflits et
sécheresse. Mais tous les pays avaient des
points communs : des communautés
traumatisées et déplacées, cherchant
désespérément à reconstruire leur vie et
craignant de futures catastrophes.

Au début de l'intervention dans le cadre du
tsunami, il était clair que la reconstruction
serait un processus compliqué et long. Même
si la construction de plus de 250 000 maisons
dans le cadre de l'effort international de
reconstruction en moins de quatre ans est un

Introduction 

Dharmaja, devant son
abri temporaire financé
par Oxfam à
Karunagapally, dans le
sud de l'Inde, en mai
2005. Environ 650 000
personnes, dont la
plupart vivaient déjà
dans une extrême
pauvreté, furent
contraintes de partir de
chez eux à cause du
tsunami. (Photo :
Rajendra Shaw/Oxfam)
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Introduction 

accomplissement significatif, il faut reconnaître
que dans certains endroits, le processus de
reconstruction a été trop lent.

Ceci s'explique par plusieurs raisons : il y eut
un manque de clarté sur les restrictions
gouvernementales quant à la construction au
sein des zones tampons à proximité de la mer ;
des négociations complexes ont dû être
menées sur les droits fonciers et effectivement,
les actes officiels de propriété foncière avaient
été perdus pendant le tsunami ; une vaste
étendue de terres à Aceh, où habitaient 120
000 personnes, fut submergée de manière
permanente ; les gouvernements mirent du
temps à accorder le droit à un logement aux
locataires vivant dans la pauvreté et aux "
squatters " ; il y eut un grave manque
d'ouvriers qualifiés et de matériaux de
construction dont le bois durable, et une
augmentation des coûts.

Dans tous les pays frappés par le tsunami,
Oxfam et ses partenaires ont travaillé dur pour
veiller à ce que les populations contraintes de
continuer à vivre dans des logements
temporaires avaient accès à un environnement
sûr et salubre, que ce soit en communiquant
avec les autorités ou en mettant en œuvre
nous-mêmes des programmes de
sensibilisation sur la santé,
d'approvisionnement en eau et de fourniture
d'installations sanitaires.

Une grande partie des obstacles que nous
avons rencontrés en intervenant dans le cadre
du tsunami provenait des importantes sommes
d'argent reçues. La tentation de convenir de

programmes et de les déployer rapidement
alors qu'il n'y avait finalement pas assez de
personnel formé, était forte. Oxfam a
commencé à travailler dans des domaines où
l'agence n'avait pas assez d'expérience, par
exemple en matière de construction de
logements permanents. En reconnaissant cela,
nous avons cherché à collaborer avec des
partenaires et d'autres agences ayant de
l'expérience dans la construction de logements.
À Aceh, l'approche initiale " axée sur les
communautés ", dans laquelle les bénéficiaires
assumaient la responsabilité de bâtir leurs
maisons, a ensuite donné lieu à des structures
dangereuses et se dégradant, et certaines de
ces maisons ont donc dû être rénovées.

Les dons ont augmenté considérablement les
budgets de certains partenaires et équipes
pays. Le recrutement rapide de personnel local
n'a pas été toujours accompagné d'instructions
ou de formations adaptées, ce qui a donc
conduit une approche peu homogène.

Équilibrer les besoins des donateurs qui
voulaient voir des résultats rapides et ceux des
bénéficiaires était un défi constant, et il a été
nécessaire de consulter ces parties de manière
approfondie. Oxfam a essayé de veiller à ce
que l'obligation de rendre des comptes aux
bénéficiaires soit au cœur de notre travail, et
nous avons effectué des évaluations sur ce
thème particulier en Inde et au Sri Lanka. Dans
le cadre d'un projet pilote mondial, nous avons
utilisé l'intervention suite au tsunami pour
lancer des moyens innovants de s'engager
auprès des communautés et de les tenir
informées.

L.D. Indranai, une agricultrice du
village de Bodahaindiwewa (Sri
Lanka), interrompt ses travaux
dans les champs le temps d'une
pause. Elle fait partie d'un groupe
d'entraide soutenu par la
Giruwapathu Development Society
(GIDES), un partenaire d'Oxfam
qui fournit des semences, de
l'équipement pour l'irrigation, du
matériel pour les clôtures, et un
soutien technique. La GIDES a
également aidé les femmes à
trouver un acheteur équitable pour
leurs produits. Les contributions
de la GIDES ont permis aux
femmes de produire des récoltes
pendant la saison sèche, et à
vendre leurs produits en réalisant
un bénéfice honorable. (Photo :
Atul Loke/Panos pour Oxfam)
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Il a été reconnu que la coordination entre les
agences humanitaires et les gouvernements
(surtout en Indonésie et au Sri Lanka) était
médiocre au début, en partie à cause des
vastes sommes d'argents reçues et en partie à
cause de la prolifération de petites agences
inexpérimentées qui s'étaient rendues dans les
régions frappées par le tsunami.

Il y a eu immanquablement des doublons dans
les efforts déployés, surtout dans les régions
très en vue. Toutefois, au fur et à mesure que
l'intervention évolua, la coordination s'améliora
et fut excellente au cours des deux dernières
années.

Se retirer de manière responsable
Alors que l'intervention dans le cadre du
tsunami toucha à sa fin, une préoccupation de
plus en plus importante fut de travailler avec
les communautés, les partenaires et les
gouvernements locaux pour assurer la
passation et la durabilité des projets. Ceci
comprenait la formation des communautés et
des ingénieurs des autorités locales pour qu'ils
entretiennent et réparent les installations
d'approvisionnement en eau, le développement
avec les partenaires de plans d'urgence en cas
de catastrophe, ou bien la mise en place de
programmes de développement à long terme.

Oxfam a, en grande partie, mené à bien ses
programmes dans le cadre du tsunami comme
prévu. Quelques projets se poursuivront en
2009, en raison de retards. Au Sri Lanka, par
exemple, l'accès aux zones des projets a été
rendu compliqué par le manque de sécurité, et
en Inde, une importante revue des
programmes de certains partenaires a
occasionné des retards dans le déblocage de
prêts consacrés aux moyens de subsistance.

L'intervention dans le cadre du tsunami est
sûre de laisser un héritage derrière elle. Les
fonds dont le public a généreusement fait don
ont permis aux organisations comme Oxfam
non seulement de mettre en œuvre des
programmes de grande envergure, mais aussi
de consacrer des fonds à la recherche, au
contrôle et à l'évaluation, avec des moyens qui
ne seraient normalement pas possibles. Ceci a
non seulement amélioré l'acheminement de
l'aide jusqu'aux populations touchées par le
tsunami, mais a aussi été le moteur de
changement dans l'ensemble de ce secteur
d'activité, améliorant ainsi l'aide fournie aux
populations affectées par de futures
catastrophes partout dans le monde.

Ina Wira porte des " cabosses "
de cacao récoltées dans son
jardin dans le village de Satelit,
sur l'île de Nias. Oxfam a donné
priorité à l'assistance des
pauvres producteurs agricoles
de Nias, et a constitué 60
groupes d'entraide pour
agriculteurs sur cette île, en leur
fournissant aide et formation
pour améliorer la quantité et la
qualité des denrées de base
essentielles comme le
caoutchouc et le cacao, et ainsi
obtenir de meilleurs prix sur le
marché. (Photo : Jim
Holmes/Oxfam)

Introduction 
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Dépenses (en 000 d’euros)
déc 04-
sep 08

Santé publique 22 407
Sécurité
alimentaire 1 610
Moyens de
subsistance 15 360
Services sociaux 7 373
Abris 14 689
Gestion des
catastrophes 8 419
Gestion des
programmes 18 591
Total 88 449

Beneficiaires 

déc 04- 
sep 08

Santé publique 303 537
Sécurité alimentaire 3 000
Moyens de
subsistance 76 153
Services sociaux 191 229
Abris 47 545
Gestion des
catastrophes 83 674*
Total 705 138

Indonésie
Le tremblement de terre survenu au large
des côtes de Sumatra le 26 décembre 2004
et l'énorme tsunami qu'il occasionna,
dévastèrent les villes et villages côtiers le
long des côtes nord et ouest de la province
d'Aceh, tuant environ 160 000 personnes et
contraignant 2 autres millions à abandonner
leur logement et leurs moyens de
subsistance. Selon les estimations, 70 % de
la flotte utilisée pour la pêche fut détruite et
de vastes étendues de terres agricoles furent
submergées par la mer. Trois mois plus tard,
un deuxième tremblement de terre puissant
provoqua des dégâts considérables sur l'île
de Nias, au large de la côte ouest de
Sumatra.

Le programme d'Oxfam fut le plus vaste
mené par une organisation non
gouvernementale (ONG) à Aceh et à Nias, et
fut le 10ème plus grand donateur. Le
programme permit d'aider plus de 700 000
personnes, dont plus de la moitié était des
femmes, sur 7 sites : Aceh Besar, Sigli,
Lhokseumawe, Lamno, Calang, Meulaboh et
l'île de Nias.

Étant donné qu'Aceh émergeait non
seulement d'une catastrophe naturelle
majeure mais aussi d'un long conflit, l'une de
nos plus grandes priorités fut d'aider à
renforcer les groupes novices de la société
civile pour qu'ils puissent fournir des services
aux communautés et jouer un rôle dans la
vie politique de la province. Grâce à notre
programme d'intervention de quatre ans,
nous avons fourni une assistance très variée
à la société et au gouvernement local
d'Aceh. Nous nous sommes concentrés sur
les domaines dans lesquels nous avions un
avantage comparatif par rapport à d'autres
agences : la fourniture de sources d'eau

salubre durables et le soutien aux moyens de
subsistance à long terme, et la défense des
intérêts pour le développement économique
favorable aux pauvres et pour l'égalité entre
hommes et femmes.

Toutefois, étant donné les importantes
sommes d'argent à notre disposition et le
contexte local, nous avons également mené
des travaux dans d'autres domaines comme
la reconstruction d'écoles et la construction
de logements permanents. Notre décision de
bâtir des maisons reposa sur une approche
axée sur les communautés : les populations
victimes du tsunami identifièrent le logement
comme étant leur besoin le plus important et
demandèrent à Oxfam de leur fournir des
maisons dans le cadre des secours. Les
communautés furent au cœur de ces
travaux, les bénéficiaires étant impliqués
dans la conception et la supervision des
projets et, au début, dans la construction en
elle-même.

Il aurait été inhabituel qu'un programme de
cette ampleur ne connût pas de difficultés :
nous avons dû repenser notre approche
axée sur les communautés pour les projets
dédiés au logement et à l'eau, en raison de
l'insuffisance de compétences chez les
bénéficiaires et du manque de matériaux
adaptés ; de plus, il a été nécessaire de
revoir de manière importante la conception
des projets d'assainissement suite aux
dommages subis par la nappe phréatique
suite au tremblement de terre.

Il y eut des cas de fraude dans les
programmes de versement de fonds et
concernant les matériaux dans les projets sur
les infrastructures. Ces problèmes furent le
résultat de mauvais contrôles internes, d'un
manque de connaissances des principes de

*ne comprend pas les 700 000 personnes aidées dans le cadre du programme PRIME (page 16)

Un homme ramasse de la boue et des détritus à la
pelle dans une rue du village de Kampung
Laksana, dans le cadre d'un programme " argent
contre travail " d'Oxfam au début des secours. La
rémunération des victimes du tsunami pour
qu'elles participent activement au déblayage, a
aidé à accélérer les secours et à injecter des fonds
vraiment nécessaires dans l'économie locale.
(Photo : Jim Holmes/Oxfam)
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comptabilité chez le personnel, et un manque
de vérification en matière de manipulation
des fonds. Nous avons traité ces questions
et mis en place des mécanismes
garantissant la participation des
communautés dans les programmes de
conception, de mise en œuvre et de
supervision, et nous avons aussi formé tout
le personnel à la prévention des fraudes. La
décision d'Oxfam de rendre publique la
fraude* en 2006 fut largement saluée pour sa
transparence et l'évaluation de la Coalition
d'Évaluation du Tsunami indiqua : " peu
d'agences ont eu le courage d'Oxfam en
s'occupant ouvertement des fraudes et des
erreurs ".

L'un de nos plus grands défis fut d'établir des
passerelles adaptées pour faire la transition
entre notre plus grande intervention
d'urgence et les programmes de
développement à plus long terme, pouvant
finalement être poursuivis après la clôture du
Fonds Tsunami, souvent grâce à des
organisations partenaires. Une enquête sur
les enseignements à tirer de la gestion des
transitions, missionnée en 2008, identifia
qu'Oxfam avait réussi à atteindre cet objectif,
non sans avoir dû surmonter des problèmes
importants. L'enquête révéla que, après une
phase d'urgence réussie, le simple volume
des fonds conduisit Oxfam à une trop grande
expansion en 2005, lui rendant difficile " la
tâche de restructuration et d'élaboration de
programmes conformes à ses valeurs et
principes de programmation ". Toutefois,
cette enquête indiqua que l'équipe d'Oxfam
était parvenue à se recadrer et était revenue
sur la bonne voie à la mi-2006, lorsque
l'agence " se lança sans réserve dans la
consolidation et la qualité ".

L'importante contribution d'Oxfam dans
l'intervention humanitaire immédiate lui
donna la crédibilité nécessaire auprès de
l'agence de reconstruction du gouvernement
indonésien pour Aceh et Nias (la BRR), le
gouvernement provincial d'Aceh et le
gouverneur lui-même. Cette plateforme nous
a donné un impact considérable dans le
domaine des travaux concernant les
politiques et la défense des intérêts. Nous
avons joué un rôle clé dans la formulation de
la politique gouvernementale sur les droits
fonciers (voir la rubrique relative aux abris),
et en fournissant une assistance technique
au nouveau gouvernement provincial sur la

réduction de la pauvreté et le développement
économique favorable aux pauvres, dans le
cadre de la " stratégie verte pour Aceh " du
gouverneur, une vision à long terme pour le
développement écologiquement durable et
socialement équitable de la province d'Aceh.
L'engagement dans ce processus a été une
priorité pour Oxfam en 2008.

Beaucoup de recherches furent menées pour
soutenir ce travail de défense des intérêts et
de lobbying. Compte tenu de l'importance
que nous accordons à la justice économique
et à la promotion de moyens de subsistance
ruraux durables, les recherches furent
conduites dans le domaine de l'utilisation
durable des ressources, l'impact du
changement climatique, les droits fonciers,
l'autonomie économique des femmes et
l'accès aux services essentiels.

La présence de nombreuses ONG
internationales à Aceh après le tsunami
modifia l'ordre du jour politique et social, et
créa de nouvelles opportunités pour que les
ONG locales puissent faire partie de la vie
politique de la province et avoir une influence
sur celle-ci. Les organisations soutenues par
Oxfam purent associer leurs activités
opérationnelles au travail de lobbying. Oxfam
s'est efforcé de développer leurs capacités
organisationnelles pour qu'elles continuent à
jouer un rôle dans l'avenir d'Aceh.

Santé publique
Le tsunami détruisit une grande partie du
système d'approvisionnement en eau d'Aceh,
mais les cas de maladies d'origine hydrique
furent heureusement rares, grâce à la
rapidité de l'approvisionnement en eau
propre. Quelques jours après le tsunami,
Oxfam distribuait en urgence de l'eau et
autres articles de secours essentiels aux
populations victimes du tsunami, y compris
aux communautés isolées le long de la côte
ouest. À la mi-janvier, nous commençâmes à
acheminer régulièrement de l'eau propre par
camion aux populations frappées par le
tsunami dans six des sept régions touchées
par le tsunami. Au cours de l'année 2005,
près de 15 000 kits d'hygiène furent
distribués.

Oxfam fut la première agence internationale
à fournir des secours à Nias après le
tremblement de terre qui s'y produisit. Nos
hélicoptères arrivèrent sur l'île en 6 heures,

Une habitante du
village de Suak Timah
près de Meulaboh, va
chercher de l'eau dans
l'un des points d'eau
d'Oxfam. En trois ans,
nous avons fourni plus
de 300 millions de litres
d'eau aux foyers
victimes du tsunami.
(Photo : Jim
Holmes/Oxfam)

*L'enquête d'Oxfam identifia des preuves portant sur des pertes d'un montant total de 17 050 euros, dont
15 500 euros furent récupérés
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en apportant en urgence du matériel
d'approvisionnement en eau, nous
permettant de fournir de l'eau salubre dans
les 24 heures suivant le tremblement de
terre.

Les opérations d'acheminement par camion
continuèrent jusqu'en décembre 2007 à Aceh
Besar. Sur une période de trois ans, Oxfam
fournit environ 308 millions de litres d'eau
propre. Dans le cadre des secours auprès
des foyers et au niveau communal, Oxfam
nettoya, réhabilita ou construisit plus de 5
800 puits à Aceh et à Nias. Nous avons
creusé ou réhabilité 90 trous de forage et
puits tubulaires, et avons construit plus de 20
nouveaux systèmes d'approvisionnement
hydrauliques à gravité, dont un système
expérimental dans le sol à Moncut (Aceh
Besar). Nous avons également réhabilité ou
réparé 33 systèmes d'approvisionnement
hydrauliques à gravité existants qui avaient
été endommagés. Pour distribuer de l'eau
purifiée aux foyers, Oxfam fournit à Aceh et à
Nias 216 filtres à sable construits localement,
en donnant priorité aux familles ayant de
jeunes enfants.

Oxfam construisit plus de 6 000 latrines pour
les familles d'Aceh et de Nias, victimes du
tsunami et du tremblement de terre. Les
ingénieurs d'Oxfam améliorèrent
considérablement la qualité des fosses
septiques en 2006 et 2007, suite aux craintes
d'une éventuelle contamination de
l'approvisionnement en eau en raison de
fuites au niveau des fosses. Pour prolonger
la vie des fosses septiques, Oxfam
développa, en collaboration avec la London
School of Hygiene and Tropical Medicine,
une pompe manuelle pour vidanger et
évacuer sans risque les eaux usées issues
des fosses septiques. Nous avons fourni des
bennes à ordures, des outils, des matériaux
et de camions pour faciliter l'élimination sans
risque des déchets ménagers dans 435
villages, profitant à plus de 26 500 familles.

Tous les logements permanents construits
par Oxfam furent équipés d'arrivées en eau
salubre et d'installations sanitaires. De plus,
nous avons construit plus de 10 km de
systèmes d'évacuation des eaux usées afin
de réduire les risques sanitaires associés
aux eaux stagnantes autour des abris
temporaires et des nouveaux lotissements.
Nous avons également fourni des puits et
des fosses septiques à 100 maisons

construites par d'autres ONG, permettant aux
survivants du tsunami de quitter plus
rapidement les baraquements temporaires
surpeuplés.

Pendant toute son intervention, Oxfam fournit
une assistance technique à la BRR, d'autres
institutions locales et plusieurs ONG
internationales et locales. De plus en plus,
nous avons cherché à mettre en œuvre des
projets à plus long terme, y compris des
systèmes d'approvisionnement en eau à
grande échelle en zone urbaine. Avec le
soutien technique de la University of Surrey
et de Thames Water au Royaume-Uni, nous
avons installé une usine de traitement des
eaux de rivière pour fournir de l'eau propre
aux résidents de Lamno ; Oxfam acheva un
système municipal d'approvisionnement en
eau par canalisation à Lhokseumawe, qui est
maintenant utilisé par 10 000 personnes
dans 15 villages dans la région de Geudong.
Oxfam négocia avec les autorités chargées
des eaux municipales, une réduction des
frais de raccordement pour les résidents
locaux, ainsi que des tarifs réduits pour l'eau.
Pour garantir la durabilité à long terme de ce
projet, les ingénieurs du gouvernement local
furent formés à la gestion de l'eau. À Nias,
nous avons formé le personnel du ministère
de la Santé au traitement et à l'élimination
sans risque des eaux usées. Oxfam acheva
également des travaux sur 5 systèmes
d'approvisionnement en eau de plus petite
taille sur l'île de Pulo Nasi, qui, en raison de
son éloignement, avait été largement
délaissée par les ONG.

Partout où l'agence est intervenue, Oxfam
établit des comités communautaires pour
garantir la durabilité de ses interventions et
l'accès à long terme à l'eau : 600 séances de
formation furent menées pour aider les
communautés locales à utiliser et à entretenir
les systèmes d'approvisionnement en eau, et
2 500 bénévoles de la communauté, dédiés
à la santé, furent formés aux pratiques pour
une eau salubre et aux messages favorisant
l'hygiène, y compris 160 facilitateurs d'enfant
à enfant.

Restauration des moyens de
subsistance
La priorité initiale d'Oxfam était les initiatives
" argent contre travail”, grâce auxquelles les
populations étaient rémunérées pour
déblayer les débris ou réhabiliter les sources

Mukramati, responsable
du comité pour l'eau du
village de Moncut, près
de Banda Aceh, devant
le réservoir de stockage
du système hydraulique
à gravité d'Oxfam.
Moncut est l'un des 170
villages d'Aceh et de
Nias disposant à présent
de ce type de systèmes
hydrauliques munis de
compteurs, où le coût de
l'eau est fixé par la
communauté. (Photo :
Roy Probert/Oxfam)
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d'eau. Ceci contribua à la réhabilitation des
infrastructures détruites, comme les routes, les écoles, ou
les terres cultivables, et permit aussi d'injecter
rapidement des fonds dans l'économie locale et d'aider
les populations à se remettre psychologiquement du choc
causé par la catastrophe. En même temps, nous avons
cherché à remplacer les ressources perdues (outils
agricoles, bétail, bateaux de pêche, etc.) pour permettre
aux agriculteurs et aux pêcheurs de reprendre le travail.
Plus de 60 000 personnes ont pu profiter de ces
interventions initiales consacrées aux moyens de
subsistance.

Vers la mi-2005, un processus de distribution de
subventions en espèces fut lancé pour aider les familles
affectées à tenter de restaurer leurs moyens de
subsistance. Lorsque ce projet se termina en 2006, nous
avions accordé près de 6 000 subventions d'une valeur
supérieure à 2,3 millions d’euros. Ceci s'accompagna de
la distribution continue d'une aide agricole comprenant
notamment des semences, de l'engrais, des machines, et
des outils, et la réhabilitation de plus de 3 000 hectares
de terres agricoles contaminées.

Oxfam répara 36 ponts et 115 kilomètres de routes, ce
qui permit aux communautés isolées d'avoir un meilleur
accès aux marchés.

Oxfam commença à s'orienter davantage vers les
programmes de développement fondés sur les crédits à
la mi-2006. S'appuyant sur le capital qui fut injecté dans
les communautés par les programmes " argent contre
travail " et les subventions en espèces définissant
l'intervention initiale, des groupes d'entraide (SHG, self-
help groups) furent constitués dans une tentative de
canaliser ce capital en épargne et, enfin, en prêts

productifs pouvant être régénérés par l'intermédiaire du
groupe. Au total, nous avons créé 644 SHG assistant 8
800 membres.

Les membres des SHG reçurent des formations en
comptabilité ou en compétences professionnelles
spécifiques. De plus, les efforts consistant à lancer des
activités pour le développement de nouveaux moyens de
subsistance connaissant une demande élevée sur le
marché, comme la culture des champignons et l'artisanat
utilisant des matériaux locaux, furent couronnés de
succès.

Suite à une série d'évaluations fin 2005 et en 2006,
Oxfam donna priorité à l'assistance aux producteurs
agricoles, surtout à Calang et à Nias, et de plus en plus
aux femmes. Les agriculteurs ont été encouragés à
établir des groupes de producteurs afin de profiter des
avantages potentiels de la mise en commun des
connaissances, des achats collectifs de semences et de
matériel, et du marketing commun. À Calang, une
association d'agriculteurs consistant de 40 groupes
d'agriculteurs fut créée, ainsi qu'un centre de services
aux agriculteurs dispensant des formations et fournissant
un soutien organisationnel à l'association.

Oxfam soutint activement 99 SHG à Nias et à Calang,
des régions où la pauvreté rurale est relativement élevée,
en leur fournissant de la formation et de l'aide en nature
pour améliorer la quantité et la qualité des denrées de
base essentielles comme le caoutchouc et le cacao à
Nias, et le caoutchouc, le riz et les piments à Calang. Les
SHG dans d'autres régions furent confiées à des ONG
locales.

Un programme de microfinancement impliquant Oxfam,

Mahmulia peint une maison dans le
village de Beuring In. Comme 36
autres femmes, elle a été formée par
Oxfam comme peintre en bâtiment à
Aceh. Ce domaine d'activité est
habituellement dominé par les
hommes mais après une formation,
beaucoup de femmes ont trouvé du
travail dans le secteur du bâtiment
en plein essor. (Photo : Jim
Holmes/Oxfam)
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les partenaires BRAC et Hivos, et ASD un partenaire
local pour la mise en œuvre, démarra en février 2008.
Environ 206 comités au niveau des villages, avec un
groupe d'adhérents total constitué de 3 655 femmes,
furent créés dans 5 sous-districts du district de Bireuen.
Parmi elles, 3 120 devinrent des emprunteuses actives,
et 6 autres contractèrent un prêt pour l'expansion
d'entreprises.

Suite au succès enregistré à Bireuen, 5 bureaux
supplémentaires furent établis dans le district de Pidie
en août 2008. Il est estimé que, malgré des retards dans
la phase de démarrage, l'objectif initial de 12 500
emprunteuses la première année sera atteint. Nous
espérons que cela fournira une solide base à ASD, lui
permettant d'établir un plan de microfinancement
autonome, accessible aux communautés pauvres
pendant de nombreuses années.

Restauration des services sociaux
Dans le cadre d'un accord mondial avec Oxfam, le
partenaire Education International (EI) a complètement
reconstruit 30 écoles primaires dans les zones frappées
par le tsunami. L'EI est en train de reconstruire 5 autres
écoles qui seront terminées fin 2008. Les 35 écoles ont
une capacité d'accueil de 7 000 enfants et d'ici la fin du
mois de septembre 2008, 3 200 élèves s'étaient inscrits.
Le personnel d'EI effectue des visites de contrôle
régulières pour identifier tout problème pouvant exister,
pas simplement concernant la construction de l'école
mais aussi au niveau des enseignants, des élèves et de
l'équipement.

Environ 2 000 enseignants périrent dans le tsunami, ce
qui signifie qu'une équipe d'éducateurs devait être
formée pour combler ce manque. EI forma au
programme d'Aceh 1 200 enseignants dans le primaire
et le secondaire, et avec l'aide de l'Australian Education
Union, développa les compétences en matière de
leadership des chefs d'établissement des 30 écoles
terminées.

EI s'est également concentré sur le développement des
compétences en gestion du principal syndicat
d'enseignants d'Aceh, le PGRI, qui avait un passé
marqué par une mauvaise gestion et un contrôle
politique. Plus de 800 enseignants et élèves
participèrent à un cours en conseil psychologique lors
de traumatismes, et 3 655 enfants reçurent une bourse
mensuelle leur permettant d'aller à l'école.

L'un des aspects les plus importants de notre travail
dans ce domaine fut le soutien au secteur de la société
civile en plein essor, en essayant de renforcer
l'autonomie des populations pauvres et marginalisées
pour qu'elles puissent prendre part aux décisions les
concernant. Dans ce but, le programme de partenariats

d'Oxfam, en plus du soutien aux projets opérationnels
des partenaires locaux, leur fournit des subventions pour
contribuer au développement à plus long terme de la
société civile d'Aceh.

Entre 2005 et 2007, nous avons soutenu 75
organisations par l'intermédiaire de subventions
octroyées à plus de 100 projets, bénéficiant à environ
240 000 femmes et hommes. Au début, la priorité était
d'assister les populations déplacées au moyen
d'installations médicales et de conseils psychologiques
suite au traumatisme, et de subventions en espèces
pour reconstruire les moyens de subsistance et établir
des stations de radio permettant aux populations
victimes du tsunami d'être informées des
développements.

Plus tard, l'accent fut mis sur la défense des intérêts et
sur le lobbying : l'un de nos partenaires, MiSPI, réussit à
obtenir une représentation féminine au sein de l'influent
conseil uléma d'Aceh, la principale autorité religieuse de
la province, alors qu'un autre partenaire, KKP, fut au
cœur de la décision gouvernementale garantissant la
participation de la société civile dans l'élaboration de
toutes les lois provinciales.

Oxfam forma ses partenaires locaux à un grand nombre
de compétences dans le domaine financier, de la
planification et de la gestion de projets pour renforcer
leur développement et garantir leur transparence envers
les personnes auxquelles ils prêtent assistance.

Dès le début de notre intervention dans le cadre du
tsunami, l'égalité entre hommes et femmes a été une
question prioritaire et nous nous sommes efforcés de
favoriser cette égalité et de l'intégrer dans tous nos
travaux et ceux de nos partenaires. Une équipe
spécialisée s'est rendue sur tous les sites des projets
pour veiller à ce que les femmes bénéficiaires soient
ciblées de manière adaptée et participent à la
conception des programmes. Une analyse
hommes/femmes a été menée dans tous nos
programmes et des mesures correctives ont été prises
le cas échéant, comme lorsque notre programme
consacré aux moyens de subsistance à Nias fut
restructuré pour inclure plus d'agricultrices, dont nous
avions sous-estimé le rôle dans ce secteur.

L'une de nos tentatives les plus réussies pour
encourager l'égalité et remettre en question les
stéréotypes hommes/femmes fut un spectacle narratif
itinérant, regardé par 3 000 personnes dans 20 villages
à Aceh Besar et Calang fin 2007. Nous avons
également produit 12 émissions de radio de 10 minutes
sur l'égalité entre hommes et femmes au printemps
2006, et organisé une série de séances de formation sur
l'autonomie des femmes à Lhokseumaw, Calang, Nias et
Aceh Besar, accompagnées d'ateliers pour les hommes.

Indonésie
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À Aceh, près d'un demi-million de personnes se
retrouvèrent sans domicile suite au tsunami. Pour
répondre à leurs besoins immédiats en termes d'abris,
Oxfam fournit aux familles des tentes et des bâches en
plastique pour 16 275 personnes dans le premier mois
suivant le tsunami. Immédiatement après le
tremblement de terre de Nias, nous avons fourni à 23
440 personnes du matériel de secours pour abris.

Oxfam fut la première agence internationale à fournir
des logements aux survivants du tsunami, construisant
notre première maison-test en février 2005. À partir de
ce moment jusqu'au début de l'année 2006, nous avons
rapidement construit des maisons " transitoires " en bois
et en maçonnerie pour permettre aux familles de quitter
les abris temporaires.

Suite à un changement dans la politique de la BRR
début 2006, nous avons cherché à mettre à niveau
leurs maisons construites précédemment pour qu'elles
deviennent des structures permanentes pendant la
2éme moitié du 2006. Toutes les nouvelles maisons
construites par Oxfam à partir de ce moment étaient des
bâtiments complètement en maçonnerie, construits
conformément aux normes de résistance sismique
nationales et internationales.

Pour veiller à ce que nos engagements envers la
population et le gouvernement d'Aceh soient honorés à
temps et selon des normes rigoureuses, le programme
d'Oxfam sur les abris évolua fin 2006 d'une approche
axée sur les communautés à une approche conduite par
des entrepreneurs et des partenaires. Au lieu de
compter sur les communautés pour fournir une grande
partie de la main-d'œuvre de construction, des
professionnels du bâtiment furent embauchés. Avec
cette baisse de la participation communautaire, la
satisfaction des bénéficiaires concernant les habitations
financées par Oxfam augmenta. Sur les 650 maisons

bâties en 2007 à Calang et à Aceh Besar, 483 furent
construites par les partenaires CHF et AIPRD.

Étant donné la politique d'Oxfam consistant à intégrer
des arrivées d'eau, des installations sanitaires et
l'électricité dans toutes ses maisons, ainsi que la forte
participation des communautés, le taux d'occupation
des maisons Oxfam achevées dépassa
systématiquement celui des autres organisations.
Toutes les maisons Oxfam sont culturellement
adaptées, et les hommes et les femmes disposent des
mêmes droits en matière de propriété et de sécurité du
bail.

Lors de notre intervention, nous avons reconstruit ou
réhabilité les infrastructures essentielles, dont plus de
100 km de routes, 31 ponts et 45 centres
communautaires. Nous avons également formé plus de
1 800 personnes à la charpenterie, à la maçonnerie et à
la peinture en bâtiment.

D'ici décembre 2008, un total de 1 566 logements
permanents auront été construits ou réhabilités par
Oxfam dans toute la province ; 652 de ces logements
auront été construits par des partenaires. Initialement,
549 logements semi-permanents furent construits, et
ceux-ci ont été remplacés par des maisons
permanentes ou ont été rénovés.

Il existait une perpétuelle tension entre d'un côté le
souhait d'une plus grande implication de la communauté
comme moyen d'encourager l'autonomie et de garantir
la transparence, et, d'un autre côté les capacités
limitées au sein de ces communautés. Au début, Oxfam
utilisa une approche originale fondée sur "
l'autoconstruction ", selon laquelle des charpentiers
furent formés pour construire leur propre maison ou
celles d'autres habitants du village. Même si cela
fonctionnait bien au début, différents problèmes ont
desservi la participation des communautés, comme le

Indonésie

Un ouvrier en train de transformer
l'un des logements semi-
permanents construits par Oxfam
au début de l'intervention suite au
tsunami, en une structure
complètement en briques. Nous
avons mis à niveau de cette
manière 549 maisons construites
partiellement en bois. (Photo : Jim
Holmes/Oxfam)
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manque de matériaux de qualité et les charpentiers
trouvant un autre travail. Nous en avons conclu que le
meilleur plan d'action serait d'engager des
professionnels du bâtiment pour terminer les projets
selon un niveau de qualité adapté.

La reconstruction des logements donna l'occasion à
Oxfam de réparer les injustices sociales, par exemple
en encourageant l'octroi de terres aux locataires et aux
" squatters ", et la propriété foncière conjointe pour
protéger les droits des femmes en matière de propriété.
Nos efforts sur la défense des intérêts ont aidé à
modeler l'environnement global à Aceh concernant les
politiques sur le logement : la BRR a modifié son
approche initiale et a décidé que les survivants du
tsunami ne possédant pas de terres auraient droit à
des terres et à un logement dont ils seraient
propriétaires en leur nom propre. L'agence
gouvernementale a demandé à Oxfam d'élaborer des
principes directeurs pour la mise en œuvre de la
nouvelle politique.

Gestion des catastrophes
Hivos, un partenaire d'Oxfam travailla avec des ONG
locales et les autorités provinciales sur un programme
visant à réduire la vulnérabilité d'Aceh après le
tsunami, en mettant en place des mécanismes de
réduction des risques de catastrophe et de
consolidation de la paix, axés sur les communautés.
Les partenaires locaux d'Hivos renforcèrent non

seulement leurs propres capacités mais travaillèrent
également avec 20 villages exposés aux inondations
pour développer des plans de secours, des systèmes
d'alerte rapide et des équipes d'intervention en cas de
catastrophe.

La réintégration d'ex-combattants apparaît comme l'une
des préoccupations les plus pressantes à Aceh, et les
partenaires d'Hivos ont une série de projets visant à
assouplir ce processus : un réseau de 11 organisations
locales fut établi pour surveiller la situation et faire des
recommandations sur la manière d'éviter les conflits ;
un système d'alerte rapide en cas de conflit fut créé
dans 15 villages ; 30 facilitateurs en faveur de la paix
dans les communautés furent formés ; et des
formations professionnelles furent dispensées aux ex-
combattants et aux victimes des conflits.

Une ONG locale agit en tant que centre de ressources
pour l'ensemble de la province, surveillant et analysant
les tendances des catastrophes, alors que le partenaire
Walhi Aceh aida à préparer un projet de législation
provinciale sur la gestion des catastrophes. En plus de
la création d'un journal et d'un site Web dédié aux
questions de gestion des catastrophes, Hivos
documenta le programme et développa des modules
de formation pouvant être utilisés à l'avenir par d'autres
organisations travaillant dans le domaine de la gestion
des catastrophes.

Voir également le programme Green Coast (page 30)

Développement des capacités d'adaptation dans toute l'Indonésie
Étant donné le nombre de catastrophes naturelles de plus en plus important en Indonésie, il fut décidé qu'une partie du
Fonds Tsunami serait consacrée à l'amélioration de la gestion des catastrophes auprès des communautés vulnérables
dans d'autres régions du pays. Le programme PRIME (Preparedness, Response, Influence of policy : a Model for
Emergencies, c'est-à-dire " préparation, réaction et impact sur les politiques : un modèle en cas d'urgence ") fut créé en
2005 et se concentre dans trois domaines d'activités clés :

Préparation : Octroyer de petites subventions aux partenaires locaux pour leur permettre de développer des activités de
préparation, et former les communautés sur la manière d'évaluer la vulnérabilité aux catastrophes. Un exercice de
cartographie identifia plus de 200 organisations de la société civile ayant le potentiel d'accroître leur participation dans
les travaux de gestion des catastrophes. Nous avons soutenu des évaluations sur les risques et la vulnérabilité dans 125
villages de 13 districts, et avons aidé à développer des plans d'action pour la réduction des risques dans 98 villages.

Réaction : Fournir des secours en cas de catastrophe. Depuis la création du programme PRIME, Oxfam et ses
partenaires sont intervenus lors de 20 urgences en Indonésie, fournissant des articles de secours essentiels à environ
700 000 personnes.

Impact sur les politiques : Créer les capacités de gestion des ONG et des fonctionnaires du gouvernement face aux
catastrophes, et encourager ces derniers à intégrer la gestion des catastrophes dans leur planification et leurs budgets
et à établir des normes minimales pour leurs interventions d'urgence. Oxfam a travaillé avec les ONG indonésiennes
pour aider au développement d'une nouvelle loi sur les catastrophes nationales. Rien qu'en 2008, nous avons formé plus
de 1 000 membres du personnel chez nos partenaires et plus de 300 fonctionnaires du gouvernement, qui à leur tour
formeront les membres des communautés à la préparation aux catastrophes.
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Le tsunami ravagea les deux tiers des côtes
du Sri Lanka, tuant environ 35 000
personnes, et laissant 150 000 personnes
sans moyens de subsistance et plus d'un
demi-million sans logement.

Grâce à notre présence de longue date
dans le pays et grâce à nos puissants liens
avec les organisations de la société civile
locale, nous avons eu un accès privilégié
aux communautés dévastées. Le fait qu'une
trêve dans la longue guerre civile fut en
place à ce moment permit aux agences non
seulement d'espérer fournir des secours à
court terme à toutes les communautés
touchées, mais aussi de planifier des
programmes de reconstruction et de
développement à plus long terme.

Toutefois, les travaux après le tsunami dans
l'est et dans le nord furent sérieusement
compromis par la reprise des hostilités
entre le gouvernement et le mouvement des
Tigres de libération de l'Eelam Tamoul
(LTTE) fin 2005, et depuis cette date, de
nombreux bénéficiaires dans le cadre du
tsunami ont été à nouveau déplacés.
L'impact de cette situation sur les moyens
de subsistance a diminué l'espoir d'une
reprise économique dans de nombreuses
régions touchées par la catastrophe.

Les restrictions d'accès et le transport des
matériaux de construction et du matériel
jusque dans les zones contrôlées par les
LTTE ont rendu difficile la mise en œuvre
de nos programmes. Cependant, le fait
qu'Oxfam collabore souvent avec des
partenaires communautaires nous a permis
de connaître moins de perturbations que
d'autres agences.

Fin 2007, plus de 200 000 civils dans l'est
du pays furent contraints de partir de chez
eux, ce qui provoqua une importante
urgence humanitaire. Même si Oxfam a pu
répondre à leurs besoins, en coordination
avec d'autres agences, les efforts pour
terminer les programmes liés au tsunami
dans l'est et le nord (et de développer
l'aptitude des partenaires locaux et la
capacité d'adaptation des communautés),
furent gravement compromis et dans
certains cas, stoppés complètement.

En raison de la situation en perpétuel
changement sur le plan de la sécurité, nos

partenaires et nous-mêmes avons dû être
flexibles et adapter nos programmes à la
réalité sur le terrain, par exemple, en
réaffectant aux secours destinés aux
populations déplacées une partie du budget
consacré aux projets, lorsque les projets de
reconstruction ne furent plus réalisables.

En revanche, nos programmes de
reconstruction dans le cadre du tsunami,
dans le sud du pays, ont bien progressé et
nous avons réussi à atteindre tous nos
objectifs dans cette région. Dans de
nombreux endroits, nous avons pu aider les
populations vivant dans la pauvreté dans
les zones frappées par le tsunami et qui,
bien que n'étant pas touchées directement
par la catastrophe, risquaient
comparativement de s'appauvrir par
distribution de l'aide à d'autres personnes
de leur communauté.

Notre objectif global était de renforcer
l'autonomie des communautés victimes du
tsunami, grâce à une plus grande
sensibilisation à leurs droits et
l'établissement de moyens de subsistance
durables pouvant conduire à l'indépendance
économique. Ceci a été complété par une
amélioration de l'accès aux services
sociaux, surtout dans le domaine de la
santé et de l'éducation, et en intégrant dans
nos programmes la réduction des risques
de catastrophe axée sur les communautés.

Les objectifs des phases d'urgence et de
secours furent atteints : aucune maladie ne
s'est déclarée dans des proportions
importantes, la participation des
bénéficiaires dans la conception et la mise
en œuvre des projets fut élevée, et nous
avons évité les doublons de travail avec
d'autres agences, avec lesquelles la
coopération fut généralement bonne.

Les évaluations ont fait l'éloge d'un grand
nombre de nos partenaires sur des thèmes
comme la transparence, la coopération
avec les autorités locales, l'adaptation aux
circonstances changeantes, et l'efficacité en
termes de coûts. De plus, une importante
évaluation externe sur l'intervention
d'Oxfam au Sri Lanka, menée 11 mois
après le tsunami fut en grande partie
positive. Ce rapport indiqua que nos "
impressionnantes " réalisations furent le

Du personnel d'Oxfam et
son partenaire Kinniya
Vision construisant un
réservoir d'eau de 11 000
m3 dans le " camp CTB ",
dans le district de
Trincomalee, quelques
semaines après le tsunami.
(Photo : Tori Ray/Oxfam)

Dépenses (en 000 d’euros)
déc 04-
sep 08

Santé publique 10 478
Sécurité
alimentaire 2 840
Moyens de
subsistance 23 551
Services sociaux 4 937
Gestion des
catastrophes 1 310
Abris 10 457
Gestion des
programmes 13 361
Total 66 933

Beneficiaires 

déc 04- 
sep 08

Santé publique 134 115
Sécurité alimentaire 316 340
Moyens de
subsistance 169 485
Services sociaux 116 611
Gestion des
catastrophes 35 846
Abris 19 730
Total 792 127
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résultat de notre compréhension du contexte
local et de notre vaste réseau de partenaires.
L'évaluation conclut que notre impact pouvait
être amélioré par une meilleure cohésion
entre les affiliés Oxfam, et une priorité plus
grande accordée à la nécessité de rendre des
comptes. Trois ans après cette évaluation,
nous avons intégré ces recommandations
dans nos travaux.

L'une de nos plus grandes préoccupations a
concerné la durabilité. Alors que nous
sommes parvenus à sortir des programmes
liés au tsunami de manière responsable,
beaucoup de nos partenaires (ayant connu un
développement rapide grâce à un
financement sans précédent) ont eu de plus
en plus de difficultés à trouver des donateurs
internationaux pour financer les futurs
programmes.

L'énorme financement généré par le tsunami
a risqué de créer une culture de dépendance
dans les communautés affectées et, alors que
notre intervention toucha à sa fin, nous avons
consacré plus d'énergie pour veiller à ce que
les organisations communautaires disposent
des compétences nécessaires pour s'occuper
par elles-mêmes des futurs problèmes.

Santé publique
Nous avons travaillé avec les communautés,
autorités médicales et partenaires locaux pour
garantir aux familles vulnérables victimes du
tsunami l'accès à de l'eau propre et à des
services sanitaires, non seulement pendant la
difficile période suivant la catastrophe, mais
aussi à plus long terme. Nous nous sommes
également efforcés de veiller à ce que les
populations soient bien informées des risques
pour la santé, qu'il s'agisse des traumatismes,
du virus VIH, ou de la malaria, et que des
systèmes communautaires de soutien médical
soient en place et fonctionnent.

Oxfam a continué la distribution d'eau en
urgence et la fourniture d'installations
sanitaires jusque dans la quatrième année de
son intervention. Ceci a été nécessaire en
raison du fait que des milliers de familles,
victimes du tsunami vivant dans le nord et
l'est de l'île, ont été à nouveau déracinées par
la reprise des hostilités et ont cherché refuge
dans des camps pour populations déplacées.
Nous avons également fourni de l'eau propre
et des installations sanitaires aux populations
relocalisées, souvent en collaboration avec

les autorités médicales locales.

Étant donné les conditions sanitaires
généralement mauvaises dans les camps,
Oxfam et ses partenaires ont dispensé des
formations sur la sensibilisation médicale, la
nutrition et les bonnes pratiques hygiéniques,
et ont mené des campagnes pour garantir la
propreté des camps, éveiller les consciences
sur le virus VIH et réduire le risque de
maladies.

Dans de nombreux endroits, nous avons
formé des comités pour l'eau dans les
communautés, sur la manière d'entretenir les
sources d'eau et les installations sanitaires.
Nous avons également encouragé les
activités de jardinage à la maison, pour
améliorer la nutrition.

Dans la phase d'urgence de l'intervention,
Oxfam fut l'une des premières agences sur le
terrain, distribuant près de 700 000 litres
d'eau propre par jour à plus de 60 000
personnes. Lors de cette première année,
nous avons construit ou réparé plus de 5 000
puits, construit 4 500 latrines et distribué des
kits d'hygiène à 22 000 familles. Pour garantir
un environnement sûr aux femmes, nous
avons mis en place des réservoirs d'eau
proches des camps, et fourni des installations
pour le bain et des toilettes bien éclairées et
couvertes.

Avant la reprise des conflits, Oxfam était en
train de mettre fin progressivement à ses
distributions d'eau en urgence aux
communautés victimes du tsunami, et
d'intégrer les travaux sanitaires et
d'approvisionnement en eau dans ses
programmes sur les moyens de subsistance.
Nous avons travaillé avec les autorités
nationales de distribution d'eau pour
réhabiliter le système d'approvisionnement en
eau du district de Batticaloa.

Depuis le début de l'intervention dans le cadre
du tsunami, Oxfam et ses partenaires ont
construit ou réhabilité plus de 8 000 puits.
Nous avons également installé des latrines
dans les maisons construites par d'autres
agences.

Notre partenaire IWTHI s'est concentré sur
l'amélioration des services de conseil
psychologique en cas de traumatisme, en
formant 90 personnes dans la région
d'Hambantota et 150 dans la région
d'Ampara, pour leur fournir des compétences

N. Kairuniananaitheven,
un pêcheur ayant perdu
son bateau et ses filets
avec le tsunami, s'est
porté bénévole pour
enlever les débris situés
au fond d'un puits à
Kathirawell, dans le nord
de Batticaloa. Les
techniciens d'Oxfam
avaient pompé l'eau de
mer hors du puits et il
s'était rempli d'eau
souterraine. (Photo :
Howard Davies/Oxfam)
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de base en matière de conseil psychologique. Suite
à cette formation, ces personnes travaillent avec les
ONG, le gouvernement local, les écoles et les
hôpitaux pour identifier et assister les populations
connaissant des problèmes de santé mentale. Dans
les mêmes districts, l'IWTHI a établi un certain
nombre de clubs pour enfants visant à aider les
jeunes à surmonter le choc du tsunami, à
développer leur confiance en eux et à acquérir de
nouvelles compétences.

Restauration des moyens de subsistance
Oxfam a travaillé avec beaucoup de grands
partenaires nationaux et des organisations locales
plus petites afin de restaurer les moyens de
subsistance des membres les plus pauvres des
communautés victimes du tsunami, en particulier les
femmes. Généralement, les membres des groupes
d'entraide (SHG) et les organisations
communautaires reçoivent une formation en
marketing, en gestion financière, ou en compétences
techniques, ainsi que des fonds pour démarrer leurs
activités, souvent sous forme de prêts à faible intérêt
ou sans intérêts. Nos partenaires ont également
amélioré les liens entre ces groupes de producteurs,
d'une part, et les services gouvernementaux et les
institutions financières, d'autre pat. Grâce aux SHG,
les membres contribuent régulièrement aux plans
d'épargne du groupe, à partir desquels ils peuvent
emprunter des fonds en cas d'urgence ou pour
développer leurs activités. Les groupes ont permis
aux bénéficiaires de se lancer dans le marketing
collectif et d'éviter les intermédiaires, augmentant
ainsi leurs revenus et garantissant une distribution
plus juste des bénéfices.

Les bénéficiaires se lancent dans des activités aussi
diverses que la confection de vêtements, l'élevage

de bétail, le maraîchage, l'apiculture ou la vente de
produits laitiers.

En ciblant les femmes pour ces prêts, Oxfam vise
non seulement à augmenter les revenus des foyers
mais aussi à permettre aux femmes de mieux se
faire entendre au sein de leur famille et de leur
communauté. Lorsque cela était possible, nous
avons cherché non seulement à rétablir les moyens
de subsistance mais aussi à les renégocier : les
ressources comme les bateaux de pêche et les filets
ont été enregistrées conjointement au nom du mari
et de la femme.

Depuis le début de l'intervention dans le cadre du
tsunami, BRAC, l'un des plus importants partenaires
d'Oxfam au Sri Lanka, a aidé près de 60 000
femmes d'Ampara et de Batticaloa à restaurer leurs
moyens de subsistance et à créer de petites
entreprises. Il semblerait que non seulement toutes
ces bénéficiaires auraient effectivement rétabli leurs
moyens de subsistance, mais 88 % d'entre elles
auraient des revenus plus élevés qu'avant le
tsunami. Un grand nombre de ces femmes ont
déclaré que leur contribution aux revenus du foyer
avait considérablement augmenté après avoir rejoint
le programme BRAC.

L'une de nos plus grandes déceptions fut le fait que,
alors que la plupart des foyers avaient récupéré ou
dépassé leur niveau de revenus antérieurs au
tsunami, les populations vivant dans les zones
touchées par le conflit avaient des difficultés pour y
parvenir.

Nous avons fait des recherches, en particulier dans
le secteur de riz paddy et de la fibre de coco, pour
améliorer les programmes existants puis les
revenus, ainsi que l'accès aux marchés des
bénéficiaires.

Après le tsunami, Oxfam a aidé le groupe
d'entraide des femmes dans le village de
Gonnoruwa, à créer un système
d'irrigation destiné aux fermes touchées
par la sécheresse. Les femmes
embauchèrent un maçon mais réalisèrent
la plupart des travaux lourds elles-mêmes.
Aujourd'hui, les agricultrices de
Gonnoruwa peuvent obtenir deux récoltes
par an. Elles ne doivent plus d'argent aux
prêteurs, et leurs enfants sont bien nourris
et reçoivent un meilleur enseignement. Et
les femmes qui ont rendu tout cela
possible sont devenues des leaders
hautement respectés dans leur
communauté. (Photo : Atul Loke/Panos
pour Oxfam)



Fonds Tsunami d'Oxfam International | Rapport de fin de programme, décembre 2008

page 20

Sri Lanka

Oxfam et ses partenaires ont cherché des moyens
innovants pour que les populations affectées
puissent accroître leurs revenus. Ceci comprenait
la rénovation de routes pour faciliter l'accès aux
marchés ; le partenaire Sewa Lanka a construit des
marchés au poisson et fourni des camions
réfrigérés, une fabrique de glace et de nouvelles
techniques de séchage du poisson, pour permettre
aux pêcheurs de fournir du poisson de meilleure
qualité pour lequel ils obtinrent de meilleurs prix.
Un autre partenaire, Nafso, a réussi à faire
pression sur le gouvernement pour qu'il travaille
dans le sens d'une interdiction des pratiques de
pêche nuisibles.

À Jaffna et à Mullaitivu, Oxfam a fourni une aide
financière aux communautés de pêcheurs pour leur
permettre de s'inscrire aux plans de retraite et
d'assurance du gouvernement et ainsi de mieux
garantir leurs revenus à plus long terme.

Au cours de la première année de notre
intervention dans le cadre du tsunami, l'accent fut
mis sur les projets " argent contre travail ", visant à
accélérer le nettoyage et à injecter des capitaux
dans les économies locales, et sur le remplacement
des ressources perdues comme les bateaux de
pêche et les filets, le matériel agricole et le bétail,
afin d'aider les populations à reprendre leurs
activités commerciales détruites par le tsunami.
Nous avons désalinisé les terres contaminées et
amélioré les canaux d'irrigation. Nous avons
également fourni des outils et des subventions aux
maçons et aux charpentiers pour qu'ils puissent
participer au processus de reconstruction.

Restauration des services sociaux
Les activités d'Oxfam se sont concentrées sur deux
domaines clés : la reconstruction des écoles
endommagées lors du tsunami et le renforcement
de l'autonomie des populations marginalisées,
surtout des femmes, pour qu'elles comprennent
leurs droits et exigent de participer aux décisions
les concernant. Nous avons travaillé avec des
partenaires locaux pour développer leurs capacités
à s'exprimer en faveur des communautés dans
lesquelles ils travaillent et à leur rendre des
comptes.

Notre partenaire Education International a terminé
la reconstruction de 8 écoles frappées par le
tsunami à Ampara, Batticaloa, Galle, Trincolmalee,
Matara et Kalutara, qui accueillent en tout près de 6
000 étudiants cinghalais, tamouls et musulmans
chaque année. Une évaluation externe a fait l'éloge
d'EI pour sa " reconstruction en mieux " et pour
avoir fait participer les communautés dans le
programme. Différents partenaires ont fourni du
matériel éducatif, des cartables, et des uniformes à
environ 19 000 enfants, et des allocations furent
versées à 1 250 enfants pauvres qui avaient perdu
un ou leurs deux parents dans le tsunami.

Pour veiller à ce que les populations pauvres
victimes du tsunami puissent contester les
décisions concernant le processus de
reconstruction, Oxfam s'est uni avec l'Institut pour
les Droits Humains pour mettre en place cinq
centres d'aide juridique gratuits. Ces centres
permirent également de diffuser des informations
sur les politiques gouvernementales aux
communautés affectées.

Vanni a 17 ans et reçoit une formation
en charpenterie, dans le cadre d'un
programme mené par le partenaire
KPNDU dans la division de Vaharai,
afin d'acquérir des compétences
professionnelles nécessaires à l'effort
de reconstruction pour les populations
déplacées en interne. " Avant le
tsunami, il n'y avait pas de travail en
charpenterie pour les femmes mais je
considère qu'il s'agit d'un travail à long
terme, pas juste d'une expérience à
court terme à cause du tsunami ",
déclare Vanni. (Photo : Howard
Davies/Oxfam)
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L'une des idées maîtresses de nos
programmes a été de promouvoir l'égalité
entre hommes et femmes au sein d'Oxfam,
de ses partenaires et des communautés.
Oxfam a vivement recommandé auprès des
autorités que les droits des populations
vulnérables, surtout ceux des femmes,
soient respectés dans tout le processus de
secours et de reconstruction.

Pendant toute l'intervention, des centaines
d'ateliers et d'événements soutenus par
Oxfam ont eu lieu pour sensibiliser aux
droits des femmes, aux violences
conjugales, au risque que les jeunes filles
abandonnent l'école et se marient jeunes, et
sur la manière de déposer une plainte à la
police. De nombreux problèmes sociaux qui
existaient avant le tsunami, comme
l'alcoolisme et les violences conjugales, se
sont amplifiés dans les camps pour les
populations déplacées, et nous avons
consacré beaucoup d'efforts à garantir la
sécurité des femmes vivant par ici, par
exemple en fournissant des installations
sûres pour le bain et en faisant intervenir
des femmes dans les comités de gestion
des camps.

Grâce à son programme " Access for All "
(l'accès pour tous), notre partenaire
Motivation a veillé en priorité à ce que les
personnes handicapées ne soient pas
délaissées et qu'elles soient intégrées dans
les projets de réhabilitation des
communautés après le tsunami. Ce
programme a permis de dispenser des
formations à 500 personnes handicapées
ayant survécu au tsunami, pour les aider à
accéder à des emplois courants ou à créer
leur propre entreprise, et a fourni à 352
personnes diverses aides à la mobilité. Il a
permis d'établir un service national de
distribution de fauteuils roulants et a réussi
à faire pression pour qu'un accès adapté
aux personnes handicapées soit intégré aux
codes de construction de tous les bâtiments
construits après le tsunami.

Gestion des catastrophes
Nous avons essayé d'intégrer la réduction
des risques de catastrophe axée sur les
communautés dans tous nos programmes,
pour que les populations vulnérables
puissent mieux faire face aux futures
urgences. Ceci comprend le développement

des compétences et du savoir-faire des
organisations partenaires et des
communautés exposées au risque de
catastrophe, ainsi que la défense des
intérêts auprès des agences
gouvernementales afin d'améliorer les
infrastructures et les mécanismes de
réaction en cas de catastrophe. Nous avons
aidé à établir, conseiller et former 14
comités de gestion des catastrophes fondés
sur les villages dans les districts de
Vavuniya et Mannar, conformément aux
plans de préparation aux urgences
développés par un consortium d'ONG au Sri
Lanka et au sein des structures
gouvernementales de gestion des
catastrophes.

Nous avons également travaillé avec le
gouvernement pour améliorer ses capacités
de gestion des catastrophes, et nous avons
étudié la solidité des comités bénévoles de
préparation aux urgences dans 35 villages
des districts de Matara et Hambantota, en
leur fournissant des articles de secours à
distribuer en cas d'urgence et en dispensant
des formations en secourisme.

Oxfam a financé un grand nombre de
recherches dans ce domaine (voir page 36)
y compris sur la manière de développer les
capacités des communautés et de renforcer
l'autonomie des femmes dans le cadre de la
préparation aux catastrophes. L'un de nos
partenaires en matière de recherche, le Sri
Lanka Foundation Institute, ouvrit un centre
national de ressources sur la DRR visant à
faciliter l'apprentissage et à promouvoir les
meilleures pratiques. Ce centre comprend
une base de données répertoriant les
professionnels ayant des compétences
humanitaires clés et pouvant être déployés
en cas d'urgence.

Le partenaire SLCDF a créé un fonds pour
les catastrophes, qui est approvisionné par
les remboursements d'un fonds
renouvelable pour les moyens de
subsistance, impliquant 800 familles dans 8
districts. Ce fonds permettra aux
communautés et aux organisations au
niveau des districts d'intervenir en cas
d'urgence locale.

Voir également la page 30 concernant le
programme Green Coast.

Sri Lanka

Des enfants de l'école
Shariputhra à Ahangama,
près de Galle, l'une des 8
écoles reconstruites par
Educational International, un
partenaire d'Oxfam. (Photo :
Howard Davies/Oxfam)
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Sri Lanka
Abris
Tout de suite après le tsunami, Oxfam a
fourni plus de 3 700 abris de transition
solides, et a également construit des
modèles d'abris temporaires dont la
conception fut reproduite ou adaptée par
d'autres agences. Oxfam continue de fournir
des abris temporaires pour les populations
déplacées dans le nord.

Lorsque nous avons vu le grand nombre
d'agences humanitaires, nous avons décidé
d'utiliser pour des logements permanents une
partie des fonds prévus pour les abris de
transition. Ainsi, le partenaire CHA a facilité
la construction de 20 maisons et Clean
Clothes Campaign/FTZ Union (collectif
Éthique sur l'étiquette / Syndicat des zones
franches) a construit 70 maisons pour les
survivants du tsunami dans le district
d'Ampara. Ces maisons ont été octroyées à
des familles vulnérables, comme les foyers
tenus par des femmes, des personnes
handicapées ou les familles très pauvres, qui
n'avaient pas été sélectionnées par d'autres
projets sur les logements.

Comme prévu, le processus de relocalisation
des populations vers des logements
permanents fut long, et ce pour diverses
raisons : la difficulté pour trouver des terrains
adaptés, une pénurie de main-d'œuvre et de
matériaux, l'augmentation des prix et un
manque de sécurité dans de nombreuses
régions. Le nombre de maisons qu'Oxfam
s'est engagé à construire a fluctué avec la
situation en constante évolution sur le terrain.

Toutefois, en septembre 2008, Oxfam avait
réussi à construire un total de 492 maisons à
Hambantota, Ampara et Batticaloa sur les
890 promises : 289 de ces maisons (dont
264 ont été terminées) ont vocation à

remplacer celles qui ont été détruites par le
tsunami, alors que 601 autres sont destinées
aux membres les plus pauvres et les plus
vulnérables de la communauté (en particulier
les foyers tenus par des femmes) qui furent
indirectement touchés par le tsunami.
Environ 521 de ces maisons à bas coût sont
terminées ou en construction. Le reste sera
terminé début 2009.

Parmi ces maisons que nous avons
construites, figuraient 12 " maisons pilotes "
destinées aux survivants du tsunami dans les
districts d'Ampara et de Batticaloa, afin de
promouvoir l'utilisation de matériaux plus
économiques et plus durables dans le
secteur du bâtiment.

Consulter les communautés était au cœur de
notre programme sur le logement, car les
bénéficiaires pouvaient influer sur la
conception des maisons ; nous avons
encouragé cette approche auprès des autres
agences. Même jusqu'en 2008, nous
travaillions avec les communautés et le
gouvernement pour résoudre les questions
relatives aux baux fonciers, et pour sécuriser
les terres pour les populations déplacées.

Une évaluation indépendante réalisée en juin
2008 sur les travaux d'Oxfam concernant les
logements permanents, fit l'éloge des
processus " originaux " de renforcement de
l'autonomie, utilisés par nous-mêmes et nos
partenaires, et de la bonne qualité générale
des logements.

Depuis le début de l'intervention dans le
cadre du tsunami, Oxfam a fourni à d'autres
agences plus de 8 000 m3 de bois australien
issu de plantations provenant de sources
durables, pour la construction et la réparation
des maisons, des abris de transition et des
bâtiments communautaires.

Laisser les communautés
victimes du tsunami
participer à la conception et
à la mise en œuvre des
programmes a été au cœur
des travaux d'Oxfam. Ici, six
mois après la catastrophe,
les familles déplacées dans
la division de Vaharai au
nord de Batticaloa, visitent
l'école de Pannichenkerny
où Oxfam a exposé des
maquettes représentant les
futurs abris de transition et
autres installations. (Photo :
Howard Davies/Oxfam)

Mohanasundaram Shanthini (23 ans), secrétaire d'un groupe
Oxfam pour l'égalité hommes/femmes, se tient devant son abri
de transition, construit par Oxfam dans le camp de Ralodai, au
nord de Batticaloa. Elle dit que son comité essaie de régler les
conflits au sein des familles et de veiller à ce que les femmes
soient traitées sur un pied d'égalité : " Nous avons un
programme de sensibilisation pour que les hommes arrêtent de
boire, et un programme pour trouver du travail aux foyers dirigés
par des femmes. À chaque fois qu'il y a de nouveaux projets "
argent contre travail ", nous étudions la manière dont ils peuvent
être mis en œuvre pour que les hommes et les femmes puissent
y participer en nombre égal. Il existe un problème de violence
contre les femmes mais grâce à nos efforts, celui-ci est en
diminution. Oxfam a apporté de grands changements dans nos
vies. " (Photo : Howard Davies/Oxfam)
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Plus de 12 400 personnes ont été tuées et
650 000 contraintes de partir de chez eux
lorsque le tsunami s'est abattu sur la côte
sud-est de l'Inde. Un tiers des personnes
affectées appartenaient à des groupes
sociaux défavorisés ou marginalisés.

Oxfam était présent en Inde depuis
longtemps et avait de puissants liens avec
des organisations partenaires (allant des
grandes ONG ayant une portée sur un grand
nombre de gens, jusqu'aux organisations
locales plus petites), et cela nous permit
d'avoir accès aux communautés affectées et
d'établir rapidement de bonnes relations avec
elles.

Durant la phase d'urgence de l'intervention,
mais aussi pendant les inondations dues à la
mousson, nous avons distribué des rations
alimentaires et autres articles de secours à
233 000 personnes. Nos partenaires locaux
ont également fait progresser les discussions
avec le gouvernement pour veiller à ce que
les communautés marginalisées, comme les
familles (tribales) Adivasi fassent partie des
programmes de secours alimentaire du
gouvernement.

Progressivement, la restauration des moyens
de subsistance devint la priorité principale de
notre travail. Comme beaucoup d'agences,
nous avons aidé les communautés de
pêcheurs victimes du tsunami en distribuant
des bateaux, des filets et d'autres
équipements leur permettant de reprendre
leurs activités, mais nous les avons
également aidées à diversifier leurs revenus
en les formant à de nouvelles compétences
comme l'élevage de crabes.

Étant donné que de nombreuses agences

assistaient les communautés de pêcheurs,
Oxfam a concentré une grande partie de ses
efforts sur le secteur agricole, qui connut
moins de morts mais dont les moyens de
subsistance furent toutefois dévastés. Près
de 12 000 hectares de terres cultivables
furent contaminés par l'eau de mer ; une
grande partie des personnes affectées par le
tsunami étaient de petits exploitants à faible
productivité, issus des communautés tribales
et dalits qui n'avaient pas bénéficié des
autres programmes d'aide dans le cadre du
tsunami. Cet accent sur la réduction de la
pauvreté parmi les groupes ruraux
défavorisés, surtout les femmes, a orienté
notre intervention en Inde.

Pendant toutes nos actions suite au tsunami,
Oxfam et ses partenaires ont connu de
bonnes relations avec les gouvernements,
que ce soit au niveau étatique ou fédéral.
Ceci nous a permis de faire de pression sur
eux avec succès sur les questions
importantes comme l'amélioration des
conditions de vie dans les abris temporaires,
ou la hausse du prix d'achat gouvernemental
pour le riz paddy.

L'ampleur et la complexité des programmes
ont conduit à des problèmes d'aptitude et de
gestion chez un certain nombre de
partenaires. Ces problèmes ont également
mis en lumière une surveillance inadaptée
des programmes de nos partenaires par
Oxfam.

Dans un cas précis, des défauts en terme de
transparence et de gouvernance furent
identifiés dans le programme sur les moyens
de subsistance du réseau d'un partenaire,
donnant lieu à des retards de distribution de
certains prêts. Le programme fut restructuré

Inde

Une agricultrice du village de Palavakkam, à Tamil
Nadu, lors d'une réunion avec les chercheurs de
l'Advanced Center for Enabling Disaster Risk
Reduction (centre supérieur pour la réduction des
risques de catastrophe), un partenaire d'Oxfam. Le
changement climatique a déjoué les méthodes
traditionnelles des agriculteurs pour prévoir les chutes
de pluie ; les chercheurs les aident à définir de
nouveaux plans pour semer et cultiver des produits,
sur la base des tendances météorologiques actuelles.
(Photo : Atul Loke/Panos pour Oxfam)

*Les différents secteurs se
chevauchent beaucoup. Ce
total cumulé est obtenu en
additionnant tous les
programmes des différents
affiliés Oxfam actifs dans
l'intervention dans le cadre du
tsunami en Inde.

Dépenses (en 000 d’euros)
déc 04-
sep 08

Santé publique 2 158
Sécurité
alimentaire 1 191
Moyens de
subsistance 20 228
Services sociaux 1 411
Gestion des
catastrophes 1 124
Abris 4 934
Gestion des
programmes 3 873
Total 34 921

Beneficiaires 

déc 04- 
sep 08

Santé publique 207 439
Sécurité alimentaire 232 980
Moyens de
subsistance 660 645
Services sociaux 99 320
Gestion des
catastrophes 129 238
Abris 23 175
Total 776 025*
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en profondeur suite à l'examen des capacités des
partenaires et des propres systèmes de gestion d'Oxfam,
et suite à un audit indépendant du réseau de ce
partenaire.

De même, une évaluation de nos travaux sur les
logements permanents révéla des problèmes de qualité
dans certaines maisons construites par un partenaire, et
un manque de participation de la communauté à certains
endroits. Après de sérieux désaccords sur ses systèmes
de contrôle de gestion, qu'Oxfam estimait être de qualité
inférieure à ses propres standards, nous avons décidé de
mettre fin à la relation avec notre partenaire Prepare en
août 2007.

Une évaluation de l'ensemble du programme d'Oxfam
dans le cadre du tsunami dans le sud de l'Inde début
2006, indiqua que nous et nos partenaires avions
accompli ce que nous nous étions fixé comme objectif, et
fit l'éloge de la manière dont les interventions sur les
moyens de subsistance avaient réussi à répondre aux
besoins des bénéficiaires individuels. Une autre
évaluation s'intéressa à nos efforts visant à rendre des
comptes aux bénéficiaires. Les résultats furent, en
grande partie, positifs puisque la plupart des personnes
interrogées répondirent qu'elles avaient eu l'occasion de
contribuer à des programmes. L'évaluation globale
suggéra qu'une plus grande coordination entre les affiliés
Oxfam était nécessaire. Des groupes thématiques furent
mis en place pour accomplir cela et garantir la durabilité
des programmes.

La durabilité a été au cœur de nos travaux pendant la
deuxième moitié de notre intervention. Ceci comprenait le
développement des capacités des partenaires et des
liens avec le gouvernement et les institutions financières,
pour que les groupes communautaires puissent continuer
à recevoir un appui.

La moitié d'un important programme de recherche Oxfam

(voir page 36) fut menée en Inde et ceci déboucha non
seulement sur de meilleurs programmes mais aussi sur
beaucoup d'enseignements qui furent transmis aux
partenaires, aux institutions gouvernementales et à
l'organisation nouvellement créée Oxfam Inde, pour servir
de référence pour leurs futures interventions
humanitaires.

Santé publique
Durant les trois mois suivant le tsunami, nous avons
fourni des installations sanitaires et d'approvisionnement
en eau à environ 7 000 foyers, distribué des kits
d'hygiène à plus de 40 000 familles, et déployé des
douzaines d'ingénieurs hydrauliciens, de spécialistes
sanitaires, et de défenseurs de la santé. Nous avons
également distribué 72 000 litres d'eau à 2 500 victimes
du tsunami. Tout cela fut essentiel à la prévention des
maladies d'origine hydrique qui auraient pu se déclarer
sur une grande échelle.

Oxfam et ses partenaires continuèrent de fournir de l'eau
propre et des installations sanitaires aux populations
vivant dans les abris temporaires plus longtemps que
prévu, étant donné la lenteur de la reconstruction. Nous
avons installé 1 026 latrines, 1 088 sanitaires et 590
réservoirs d'eau, et fourni 1 049 kits de nettoyage aux
familles vivant dans les abris temporaires.

Fin 2006, nous aidions toujours près de 60 000
personnes vivant dans des logements temporaires. Ces
interventions ne se terminèrent pas avant fin 2007. Nous
avons également fourni des installations sanitaires et
d'approvisionnement en eau dans toutes les maisons
permanentes de nos partenaires.

Pendant toute la durée de l'intervention dans le cadre du
tsunami, nos partenaires organisèrent un grand nombre
d'événements informatifs visant à sensibiliser le public
sur les questions de santé et d'hygiène. Nous avons

Inde
Beebi et son mari Kaleshavalli, devant leur maison
dans le village de Tangutur dans l'État d'Andhra
Pradesh. Ils sont tous les deux séropositifs. Beebi
est présidente de la société coopérative d'entraide
(MACS) Asha dans le village, organisme soutenu
par le SARDS, un partenaire d'Oxfam. Les 200
membres du groupe sont tous des femmes vivant
avec le virus VIH. Beebi a reçu une subvention de
10 000 roupies (155 euros) dédiée aux moyens de
subsistance, afin de l'aider à mettre en place une
petite boutique avec Kaleshavalli proche de leur
domicile. Le SARDS, qui avait déjà étendu son
aide au village après le tsunami, créa l'Asha MACS
en novembre 2007 pour veiller à ce que les
populations vivant avec le VIH et subissant une
discrimination importante, puissent bénéficier d'un
soutien concernant leurs moyens de subsistance.
(Photo : Marie Banu Jawahar/Oxfam)
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formé des volontaires et des comités de surveillance pour
contrôler les bonnes pratiques en matière de santé et
d'hygiène et assurer la maintenance des installations
sanitaires et d'approvisionnement en eau dans les camps
accueillant les populations déplacées. Des partenaires
ont établi une série de camps médicaux mobiles, où les
membres des communautés marginalisées et pauvres
pouvaient demander des conseils médiaux et effectuer
des diagnostics. En outre, les spécialistes médicaux
d'Oxfam ont formé le personnel de plus de 30 ONG en
matière de protection de la santé publique.

Une évaluation menée par les communautés quant à
l'efficacité, la portée et la transparence des projets de
santé publique d'Oxfam concernant les habitations
temporaires fut réalisée en 2007. Les conclusions de
cette évaluation indiquèrent que la promotion effectuée
par Oxfam dans le domaine de la santé publique avait
largement atteint ses objectifs, principalement concernant
la réduction des cas de maladies, comme la diarrhée et
la malaria.

Oxfam a intégré la sensibilisation au VIH et au SIDA dans
tous ses programmes dans le sud de l'Inde et elle a
également coordonné des programmes de sensibilisation
par l'intermédiaire de partenaires, en formant leur
personnel pour l'organisation d'événements culturels. Une
étude de recherche d'Oxfam sur la vulnérabilité au virus
VIH chez les communautés victimes du tsunami a fourni
des recommandations en faveur de l'intégration de
stratégies de réduction du risque de virus VIH dans les
futures interventions en cas de catastrophe.

Restauration des moyens de subsistance
Le tsunami a détruit les ressources personnelles, les
infrastructures et les ressources naturelles dont des
centaines de milliers de personnes dépendaient pour
vivre. Pendant la durée de l'intervention dans le cadre du
tsunami, la restauration et l'amélioration des moyens de
subsistance ont représenté le principal pôle de dépenses.
Le long de cette étendue côtière, de nombreuses

communautés vivent dans une pauvreté extrême. Oxfam
et ses partenaires se sont concentrés sur l'aide aux
populations marginalisées, y compris les femmes et les
communautés tribales et dalits, pour renforcer leurs
moyens de subsistance ou trouver d'autres sources de
revenus.

Le principal modèle utilisé est l'organisation des
populations (surtout les femmes) en groupes d'entraide
(SHG) qui reçoivent ensuite de la formation et des fonds,
généralement sous forme de prêts, utilisés pour créer de
petites entreprises dont les activités vont du maraîchage
à la confection de vêtements, du séchage de poisson à la
fabrication de produits en fibre de coco. Les membres
des groupes, qui ont habituellement un accès limité aux
crédits, sauf auprès de prêteurs appliquant des taux
d'intérêt élevés, peuvent ensuite emprunter à partir de
l'épargne des groupes d'entraide afin de développer leur
entreprise. Leur plus grande autonomie économique
réduit également leur vulnérabilité aux futures
catastrophes.

Nous avons concentré nos efforts sur la durabilité de ces
groupes : les membres ont été formés à des
compétences clés comme la comptabilité, le marketing, le
leadership, la sensibilisation aux droits, et les SHG ont
été organisés en fédérations qui ont ensuite établi des
liens avec les banques et les plans gouvernementaux. De
nombreuses structures de soutien relatives aux moyens
de subsistance, mises en place par nos partenaires,
comme les centres de service dans les communautés
agricoles ou les villages de pêcheurs sur les côtes, ont
été transférées à ces fédérations. L'un de nos plus
grands partenaires, la Fondation Dhan, a organisé 69
000 membres en près de 4 000 groupes dédiés aux
moyens de subsistance.

Lors de la phase d'urgence, l'accent fut mis fortement sur
le remplacement des ressources perdues, comme les
embarcations et le matériel de pêche, l'outillage agricole
ou le bétail, et sur les programmes argent contre travail :
pour injecter des fonds dans l'économie locale, environ

Inde

Chandra (au centre) et Valli (à droite) font une
pause dans leur travail de reconstruction des
bassins de sel endommagés à Vedaranyam,
dans le sud de l'Inde en mai 2005. Oxfam et son
partenaire FACE ont payé les producteurs de sel
(généralement des membres des communautés
pauvres et marginalisée) pour qu'ils drainent et
reconstruisent les bassins de sel qui avaient été
détruits par le tsunami, leur permettant ainsi de
recommencer à gagner leur vie. Défiant les
normes sociales dominantes, Oxfam et FACE
ont payé un salaire identique aux femmes pour
ce travail. (Photo : Rajendra Shaw/Oxfam)
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Inde
26 433 victimes du tsunami ont été payées pour
déblayer les débris et réhabiliter les canaux, les étangs
et les terres agricoles. Avant la fin de la première année
du programme d'intervention, nous avions fourni 360
nouveaux bateaux et filets aux pêcheurs, et avions
réparé en plus 900 bateaux et 800 moteurs hors-bord
qui avaient été endommagés par le tsunami.

Alors qu'Oxfam fournissait beaucoup d'aide aux
communautés de pêcheurs, nous nous sommes vite
rendu compte que les autres groupes, en particulier les
agriculteurs vivant dans la pauvreté, avaient été
gravement touchés par le tsunami mais avaient été
délaissés par l'intervention générale : leurs champs
avaient été contaminés par l'eau de mer, et les
ressources avaient été détruites ainsi que leurs
marchés. Nous avons encouragé des moyens innovants
de stimuler leurs revenus. Par exemple : 1 500
agriculteurs des districts de Karaikal et de
Nagapattinam adoptèrent des méthodes biologiques
augmentant considérablement leurs bénéfices ; des
entrepôts furent construits pour stocker les produits,
permettant à près de 400 agriculteurs de Nagapattinam
de vendre lorsque la demande augmente ; ou encore
une banque de semences et un système de production
de semences certifiées dans les districts de Karaikal et
de Perunthottam furent développés.

Myrada, une ONG dédiée au développement rural,
évalua beaucoup de programmes Oxfam sur les
moyens de subsistance et les jugea comme étant
adaptés et ayant réussi à se focaliser sur les
populations les plus pauvres. Sa recommandation sur
l'amélioration de la durabilité fut intégrée à nos
stratégies de sortie.

L'ampleur même du tsunami représenta des défis
considérables pour nos partenaires, qui souvent ne
disposaient pas de l'expérience et des capacités
nécessaires pour se charger de telles sommes d'argent
et d'un si grand nombre de bénéficiaires. Le réseau de
partenaires East Coast Development Forum (ECDF,

forum de développement de la côte est) n'est pas
parvenu à débloquer les fonds pour ses organisations
membres de façon opportune, et les groupes d'entraide
sur les moyens de subsistance n'ont pas pu recevoir
leur financement. Oxfam fut obligé de restructurer le
programme. L'un des partenaires, Shanthi Dan, refusa
au début de se soumettre à un examen indépendant.
Mais après de très longues négociations, il signa un
accord avec Oxfam, autorisant la distribution de
subventions dédiées aux moyens de subsistance pour
les femmes bénéficiaires. Malgré le fait qu'Oxfam
honora bien toutes ses responsabilités, l'un des
groupes de bénéficiaires continua de protester pour
obtenir des fonds supplémentaires.

Voir également le programme Green Coast à la page
30.

Restauration des services sociaux
Les activités dans ce domaine furent principalement
axées sur l'amélioration de l'accès à l'éducation pour les
enfants, et de l'environnement éducatif. Par exemple, la
Fondation Dhan, établit 270 centres d'apprentissage
proposant un enseignement complémentaire à 8 000
élèves ayant manqué l'école à cause du tsunami. Un
autre partenaire, le Center for World Solidarity (centre
pour la solidarité mondiale), fournit un enseignement
professionnel à 53 jeunes filles pour développer leurs
perspectives d'embauche.

La Dhan créa également 106 centres d'information dans
les villages, visant à renforcer l'autonomie des
populations marginalisées dans les villages côtiers. Ces
centres, dont plus de 34 000 personnes ont pu
bénéficier, proposent de nombreux services comme les
systèmes d'alerte rapide en cas de catastrophe, des
informations sur les marchés et des formations en
informatique.

Oxfam intégra l'égalité entre hommes et femmes dans
tous ses programmes et encouragea cette même

L'ACEDRR (centre supérieur pour la réduction des
risques de catastrophe) dirigé par la Fondation Dhan,
un partenaire d'Oxfam, a lancé un projet pilote de
radio communautaire destiné à environ 100 000
personnes des habitations rurales du district du
Madurai. Les membres de la communauté créent leurs
propres programmes sur toute une série de thèmes
comme la réduction du risque de catastrophe et les
interventions en cas de catastrophe. (Photo : Atul
Loke/Panos pour Oxfam)
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égalité auprès des autres ONG, notamment sous
forme de " guide " d'intégration de cette dimension,
mettant en lumière les meilleures pratiques
d'intervention en cas de catastrophe, suite à une
étude de recherche d'Oxfam publiée en février 2007.

Gestion des catastrophes
L'un des héritages à long terme des travaux d'Oxfam
dans le cadre du tsunami est l'Advanced Center for
Disaster Risk Reduction (ACEDRR, centre supérieur
pour la réduction des risques de catastrophe), dirigé
la Fondation Dhan. Ce centre, insistant sur une
approche pour la réduction des risques de
catastrophe (DRR) axée sur le développement,
conduit des recherches et développe des politiques
pour atténuer les effets des catastrophes, et
développe les capacités des communautés et de la
société civile pour mieux résister à ces catastrophes.
Jusqu'à présent, l'ACEDRR a déjà lancé un site Web,
créé 14 projets de recherche pilotes permettant
d'intégrer la DRR dans les activités de
développement, et a démarré 6 projets visant à fournir
une analyse constituant le fondement des
programmes et des politiques. L'un des projets pilotes
a fourni une police d'assurance à plus de 750 familles
de pêcheurs du district de Vizag dans l'État d'Andhra
Pradesh.

La Dhan, qui créa localement des groupes de gestion
des catastrophes dans 150 villages, a également
contribué à la création d'une station de radio
communautaire pour diffuser des informations d'alerte
rapide à 20 villages côtiers du district de
Nagapattinam. Plus de 350 000 personnes ont eu
accès aux informations sur la réduction des risques
de catastrophe, dans le réseau de centres
d'information dans les villages créés par la Dhan. Le
partenaire CEE a développé des plans de
contingence communautaires dans 19 villages
exposés au risque de catastrophe et a fourni aux
populations des informations expliquant quoi faire en
cas d'urgence. Il a développé un système radio reliant
les pêcheurs des villages côtiers afin d'agir comme
système d'alerte rapide en cas de catastrophe. Le
CEE a également planté plus de 8 hectares d'arbres
servant de ceinture de protection pour 7 villages.

Oxfam a travaillé avec des partenaires pour
développer des plans de contingence pour de futures
urgences, et a collaboré avec RedR India afin d'aider
24 ONG à déployer des plans de réaction rapide et à
développer leurs capacités de réaction en cas
d'urgence. Ils alimentèrent les plans de contingence
au niveau des États Andhra Pradesh, Tamil Nadu,
Karnataka, Kerala et les îles Andaman et Nicobar.

Abris
Lors de notre intervention initiale, nous avons fourni 1
624 abris temporaires pour les foyers victimes du
tsunami. Plus tard, en 2005, nous avons renforcé des
centaines d'abris existants en prévision de la
mousson, et en 2006, nos partenaires ont réparé ou
reconstruit près de 1 000 maisons en terre séchée,
détruites lors d'inondations. Oxfam ne s'est pas
précipité dans le démarrage des projets de logements
permanents, car il était nécessaire que des terrains
adaptés deviennent disponibles et que les
communautés soient en position de participer
complètement à ce processus.

Très tôt, Oxfam prit la décision de ne pas entrer en
concurrence avec de nombreuses organisations
impliquées dans la construction de logements
permanents. Au lieu de cela, l'agence s'est efforcée
en priorité de promouvoir les meilleures pratiques et
d'encourager la participation des communautés dans
les décisions relatives à la conception des maisons et
aux sites de relocalisation. Finalement, 5
organisations partenaires (BUILD, CEE, Prepare,
QSSS et SEVAI) construisirent un total de 455
maisons permanentes pour les victimes du tsunami.
En plus de la construction de 101 maisons pour les
survivants du tsunami, le partenaire Prepare apporta
son soutien à 432 familles dalits pour rénover leurs
maisons. Les bénéficiaires furent invités à surveiller et
même à prendre part aux travaux de construction.

Une évaluation des programmes des partenaires sur
les logements permanents fut conduite en 2008. Bien
que globalement positive, elle indiqua que des
améliorations auraient pu être apportées dans
plusieurs domaines comme la nécessité de cibler les
bénéficiaires, faire participer les communautés dans
le programme et partager les bonnes pratiques. Sur la
base de ces recommandations, Oxfam apporta un
certain nombre d'améliorations sur les maisons fin
2008.

Le processus de reconstruction dans son ensemble
subit une série de retards occasionnés par un
manque de terrains, une pénurie de main-d'œuvre et
de matériaux et des soucis de coordination. Pour
cette raison, Oxfam concentra une grande partie de
ses efforts en matière de défense des intérêts sur
l'amélioration des terribles conditions de vie dans les
abris temporaires, dans lesquels des centaines de
personnes vivaient toujours, même deux ans après la
catastrophe. Suite au lobbying effectué par Oxfam, le
gouvernement de l'État de Tamil Nadu décida de
coordonner des réparations pour une valeur de 54,6
millions de roupies (1,1 million d’euros).

Inde
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Avec l'éloignement des îles et le manque de
données fiables avant le tsunami, il a été
difficile d'estimer précisément l'ampleur de
l'impact. Les estimations officielles sur le
nombre de morts et de portés disparus étaient
de 3 513. Environ 10 000 maisons, 85 écoles,
34 centres médicaux et près de 1 000 bateaux
de pêche furent endommagés ou détruits ; 150
000 têtes de bétail et plus de 8 000 hectares de
terres cultivables et de plantations furent
perdus. Six îles dans le sud ont dû être
complètement évacuées et 200 camps de
secours temporaires furent établis pour
accueillir 46 000 personnes. Environ 14 000
personnes furent transportées par avion jusqu'à
la capitale, Port Blair, et 5 700 personnes furent
emmenées jusqu'en Inde continentale.

Oxfam arriva dans les îles deux jours après le
tsunami et commença à fournir aux camps du
matériel de secours, comme de la nourriture,
des abris temporaires, des kits d'hygiène et de
l'eau propre. En raison des contraintes sur les
voyages, imposées par le gouvernement, nous
n'avons pas pu accéder jusqu'au groupe d'îles
gravement affectées (dans le sud) mais nous
avons établi des liens avec des groupes
communautaires sur place qui ont pu fournir les
services de secours d'Oxfam.

Une évaluation externe de notre intervention
indiqua que nous avions eu un impact positif,
surtout en termes de fourniture de matériel et
de ressources ; nous avons été l'une des
principales agences à mettre en place un
mécanisme de coordination entre ONG, ce qui
permit de créer un impact plus important.
L'évaluation indiqua que les bénéficiaires
étaient mécontents en raison d'un arrêt des

activités alors que les comités communautaires
étaient constitués, mais que cette initiative
permit aux interventions d'être plus durables.

Une contrainte considérable concernant les
abris fut le fait qu'Oxfam dut fonctionner selon
les critères de sélection des bénéficiaires et le
plan conçu par gouvernement. Néanmoins,
nous avons réussi à fournir des abris
provisoires à 220 familles dans deux sites en
Andaman du Sud. Après avoir fait pression sur
le gouvernement pour que plan de base soit
modifié, nous avons pu ajouter des fenêtres
pour l'aération, des revêtements au sol et une
véranda. Nous avons également distribué près
de 200 kits pour les abris, comprenant un
poêle, des casseroles, des filtres à eau et des
moustiquaires.

En collaboration avec les autorités chargées de
l'éducation, nous avons construit 3 écoles
préfabriquées sur la Petite Andaman (Little
Andaman), permettant d'accueillir environ 1 750
élèves. Nous avons aussi construit 4 bureaux
préfabriqués pour nos partenaires dans le
groupe d'îles situé au sud, même si ces projets
connurent des retards considérables.

Oxfam réussit à former un réseau de
professionnels de la santé dans la communauté
pour transmettre des messages sur l'hygiène et
la santé publique, et l'évaluation fit l'éloge de
notre agence pour l'utilisation des " mass media
" comme All India Radio pour diffuser en six
langues locales des informations médicales
essentielles à un grand nombre de personnes.
Les efforts consistant à utiliser la télévision
locale furent moins efficaces.

Inde : les îles Andaman et Nicobar

Lakshmi cultive ses plantes bétel, une
importante culture commerciale dans les
îles, dans son jardin à Bamboo Flat en
octobre 2005. Elle a été payée par Oxfam
pour restaurer le jardin dans le cadre d'un
programme " argent contre travial". D'autres
bénéficiaires ont été payés pour restaurer
des digues côtières, construire des
barrages, réparer des routes ou poser des
sols dans les maisons. (Photo : Rajendra
Shaw/Oxfam)
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L'un de nos programmes les plus innovants fut
d'aider à l'extraction de l'essence de citronnelle
(un insectifuge naturel contre les moustiques)
en tant qu'activité représentant un moyen de
subsistance, et de la distribuer à tous les
bénéficiaires.

Oxfam construisit des centaines de toilettes et
de sanitaires dans l'ensemble des îles. En
Andaman du Sud, ces installations furent
situées dans les sites où nous avions construit
des abris provisoires. Grâce à une bonne
coordination avec les autorités, de bonnes
infrastructures et la mobilisation du public, ces
installations furent bien utilisées par la
communauté. Toutefois, celles construites sur
Grande Nicobar (Great Nicobar) furent moins
bien utilisées.

En plus d'installer 20 grands réservoirs de
stockage d'eau et de désaliniser plus de 300
puits, nous avons encouragé un système de
collecte des eaux de pluie qui fut couronné de
succès, car permettant de fournir une autre
source d'eau pour une utilisation ménagère
pendant la mousson. Ce système fut adopté à
grande échelle, même dans les abris construits
par le gouvernement et d'autres ONG.

Dans le domaine des moyens de subsistance,
les interventions " argent contre travail "
d'Oxfam fournirent un revenu transitoire aux
foyers vivant dans la pauvreté, grâce à des
activités consistant par exemple à travailler sur
les propres abris d'Oxfam ou à creuser des
puits. L'évaluation salua les interventions à
petite échelle avec nos partenaires, comme la
désalinisation des champs de riz paddy qui
profita à 50 familles agricoles à faible
productivité, ou un projet de culture potagère
qui aida 53 femmes. Ces deux activités
permirent non seulement d'améliorer les
moyens de subsistance mais aussi la sécurité
alimentaire.

Oxfam fournit 76 bateaux et filets aux pêcheurs
victimes du tsunami dans les îles Nicobar du
centre, et forma les jeunes à la réparation et à
l'entretien des navires. Nous fournîmes des
congélateurs aux Tribal Development
Cooperative Societies (sociétés coopératives
de développement tribal) de 14 villages pour
améliorer les liens avec le marché concernant
le poisson. L'évaluation identifia que les

bateaux n'étaient pas toujours utilisés aux fins
prévues. Ceci s'expliqua en partie par une
mauvaise sélection des bénéficiaires par le
gouvernement, ainsi que par des
infrastructures inadaptées et aucune tradition
de pêche commerciale chez les groupes
tribaux.

Oxfam proposa des formations
professionnelles et des trousses à outils pour
les activités de charpenterie, de maçonnerie,
de plomberie et de réparation automobile.
Même si la formation en elle-même fut saluée,
certains participants furent incapables
d'appliquer leurs compétences en raison d'une
absence de liens avec le marché.

Étant donné les difficultés qu'Oxfam et d'autres
agences rencontrèrent dans leurs interventions
sur les moyens de subsistance, il était
clairement nécessaire de mieux identifier les
opportunités adaptées au contexte local dans
ce domaine. Avec le partenaire CEFI, nous
établîmes un centre de ressources sur les
moyens de subsistance pour constituer une
base de connaissances sur les ressources et
compétences locales.

Inde : les îles Andaman et Nicobar

Johanna écoute la radio
dans son abri provisoire à
Govindnagar en octobre
2005. Oxfam sponsorisa
des messages d'éducation
publique sur la station All
India Radio en hindi et en
nicobarais pour veiller à ce
que la sensibilisation aux
questions de santé et
d'hygiène soit diffusée
aussi largement que
possible. (Photo : Rajendra
Shaw/Oxfam)
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Le programme régional Green Coast
L'un de nos programmes les plus importants
et les plus innovants lancés dans le cadre de
l'intervention financée par Oxfam suite au
tsunami fut le programme Green Coast (côte
verte), mis en œuvre par les partenaires
Wetlands International, le WWF (World Wildlife
Fund for Nature), Both Ends et l'Union
internationale pour la conservation de la
nature (UICN). Unique dans un contexte post-
catastrophe, ce programme s'est concentré
sur la restauration des écosystèmes côtiers et
la gestion des ressources naturelles comme
fondement durable des moyens de
subsistance des populations. Green Coast a
été mis en œuvre avec succès dans les
régions affectées par le tsunami en Indonésie,
au Sri Lanka et en Inde du Sud.

Reconnaissant que les communautés pauvres
allaient sans doute bénéficier le plus de cette "
reconstruction verte ", Green Coast a soutenu
un grand nombre d'activités axées sur les
moyens de subsistance, comme la pêche,
l'aquaculture à petite échelle, l'écotourisme, le
jardinage et l'élevage de bétail. En plus de
renforcer les revenus de ces populations, les
forêts côtières qui furent replantées dans le
cadre du programme servirent également de
tampon protecteur naturel contre les cyclones,
l'érosion côtière et l'intrusion de l'eau de mer
dans les systèmes d'eau douce.

La participation, à toutes les étapes, des
groupes communautaires qui reçurent des
capitaux pour reconstruire leurs moyens de
subsistance ou restaurer les écosystèmes
côtiers, fut essentielle au succès de Green
Coast. Les partenaires furent également
soutenus alors qu'ils faisaient pression pour
influencer les politiques de gestion des
ressources côtières des gouvernements au
niveau des districts et au niveau national.

Un autre principe fondamental fut que les
travaux relatifs aux politiques et les projets de
petites subventions devraient conduire à des
améliorations des droits et de la position
économique des femmes, et qu'elles devraient
être au cœur du processus décisionnel.

Les 175 projets séparés profitèrent à un total
de 106 800 personnes ayant des activités

rémunératrices développées grâce à de
petites subventions et à de la formation.
Beaucoup d'autres personnes qui ne
participèrent pas directement à Green Coast
en profiteront grâce à la restauration des
écosystèmes, l'augmentation des réserves de
poisson et la protection contre les
catastrophes.

Au total, plus de 1 100 hectares de mangroves
et de forêts côtières, 2,5 km de dunes de
sable et 100 hectares de récifs coralliens et
d'herbiers marins endommagés furent
réhabilités. Les groupes communautaires
restaurèrent également les puits d'eau potable
et désalinisèrent les terres agricoles.

En deux phases réussies à Aceh, au total 75
projets distincts réhabilitèrent près de 1 000
hectares d'écosystèmes côtiers, aidant
directement plus de 19 000 personnes à
améliorer leurs moyens de subsistance. De
plus, un réseau de défense des intérêts
constitué d'organisations locales impliquées
dans les projets Green Coast fut créé, dans
l'optique de faire pression sur les autorités
concernant les questions de gestion des
ressources côtières.

Une étude d'impact du programme au Sri
Lanka indiqua que les communautés étaient
mieux protégées contre les futures
catastrophes, que les opportunités en matière
de pêche s'étaient améliorées, que l'eau
potable était de meilleure qualité et que
l'écosystème s'était enrichi. En 29 projets au
Sri Lanka, l'UICN établit 44 hectares de
ceinture verte côtière, réhabilita 40 hectares
de mangroves et 750 mètres de dunes de
sable, reconstitua 53 sites abandonnés
d'exploitation du corail grâce à des espèces
de poisson d'eau douce, et aida 200 familles à
cultiver des fruits et légumes dans leur jardin,
améliorant ainsi leurs revenus et leur nutrition.
Environ 61 500 personnes bénéficièrent de
ces interventions.

En Inde, plus de 4 600 personnes reçurent
une aide directe pour la reconstruction de
leurs moyens de subsistance, et 11 440 autres
furent formées à la gestion des ressources
côtières.

Azhar, responsable d'un groupe soutenu par le
programme Green Coast, se tient devant les
mangroves plantées par sa communauté à Lam
Ujong. L'argent que les membres du groupe
reçurent pour leurs moyens de subsistance
dépendait de la survie de 80 % des mangroves.
(Photo : Roy Probert/Oxfam)

Anoma Sudarshani
vérifie les goyaves de
son jardin, dans la
nouvelle communauté
d'Uhapitagode près
d'Hambantota, dans le
sud du Sri Lanka, en
octobre 2007. Ses
habitants, qui vivaient
avant dans des
communautés côtières
détruites par le tsunami,
ont été relocalisés ici.
Green Coast a aidé
Anoma à planter des
fruits et des légumes
dans son jardin pour
améliorer la nutrition de
sa famille ainsi que ses
revenus. (Photo :
Howard Davies/Oxfam)



Myanmar (Birmanie)
Le partenaire d'Oxfam, la Fondation Metta,
mit en œuvre deux programmes pour les
communautés victimes du tsunami dans 4
communes de la région du delta de
l'Ayeyarwady : la réhabilitation après le
tsunami et l'exploitation forestière par les
communautés, dont 60 000 personnes
environ purent bénéficier.

Dans le cadre du premier programme, Metta
construisit ou rénova 40 écoles dans 4
communes, fournissant des meubles, des
toilettes, des réservoirs d'eau de pluie, des
panneaux solaires et des éoliennes. De plus,
56 enseignants dans 25 villages reçurent une
formation. Quatorze nouveaux centres
préscolaires, pouvant accueillir 2 000 enfants
de moins de 5 ans, furent également
construits en utilisant des matériaux locaux.

La Metta adopta une approche participative
selon laquelle les bénéficiaires furent
impliqués dans la conception et la mise en
œuvre des projets. Elle mena une série de
travaux de réhabilitation, réparant
l'approvisionnement en eau de 10 000
personnes dans 20 villages touchés par le
tsunami, en creusant des puits et de
nouveaux étangs, et en construisant des
ponts permettant aux villageois de se rendre
sur les marchés.

Dans les premiers temps de l'intervention,
elle distribua des filets et des bateaux de
pêche à plus de 50 foyers. Plus récemment,
elle mit en place 5 groupes d'entraide pour
les pêcheurs, les travailleurs polyvalents et
les femmes. Ces groupes reçurent des
formations professionnelles et en
comptabilité, ainsi que des instructions sur la
façon de gérer un fonds renouvelable.

L'un des objectifs sous-jacents du projet
Metta fut d'améliorer l'aptitude des
communautés à entreprendre et à gérer des
projets elles-mêmes, et de leur donner la
confiance nécessaire pour négocier avec les
autorités officielles locales. Dans ce but, plus
de 200 villageois acquirent des compétences
en leadership et en management. Metta
observa également un accroissement de la
confiance en soi et de la volonté des femmes
à prendre part aux activités de
développement, alors qu'avant, elles étant
réticentes à participer aux réunions.

Le projet d'exploitation forestière visait à créer
une forêt de 51 hectares dans les communes
de Ngaputaw et de Labutta, pour protéger les

communautés côtières contre les
catastrophes naturelles. Près d'un million de
jeunes arbres parmi des espèces dulcicoles
et de mangrove furent cultivés pour être
plantés à cet endroit, et des représentants de
12 villages furent formés à l'entretien des
jeunes plants.

La vulnérabilité des populations vivant dans le
delta d'Ayeyarwady put être constatée avec
des effets désastreux en mai 2008, lorsque le
cyclone Nargis s'abattit sur la région, faisant
environ 138 000 morts ou disparus, et 2,4
millions de personnes déplacées.

Pratiquement aucune des installations
construites par la Metta lors de son
programme de réhabilitation après le tsunami
ne fut épargnée. Dix-huit des écoles, 12
installations préscolaires et 6 toilettes
scolaires furent complètement détruites, ainsi
que de nombreux panneaux solaires,
éoliennes et pépinières de mangroves. Cinq
personnes appartenant au personnel de la
Metta furent tuées par le cyclone et un autre
membre du personnel perdit toute sa famille.

La Metta, avec 4 bureaux sur le terrain et
plus de 70 membres de personnel dans la
région, fut bien placée pour intervenir après le
cyclone, et elle participe toujours aux
secours. Dans le cadre de ses activités de
réhabilitation, elle reconstruira les écoles
endommagées pour veiller à ce que les
enfants puissent reprendre leur scolarité, et
fournira une meilleure protection aux
communautés contre les cyclones et les
inondations.

Les écoles édifiées lors de l'intervention suite
au tsunami furent construites à bas coût en
utilisant des matériaux locaux et les
méthodes traditionnelles de la région. Les
nouvelles écoles, disposant de solides
fondations et fabriquées en béton armé, sont
prévues pour servir à la fois d'écoles et
d'abris en cas de catastrophe, suivant un
modèle de conception utilisé avec succès au
Bangladesh et en Inde.

L'un des aspects positifs résultant de l'état de
dévastation laissé par Nargis fut que les
bénéficiaires mirent en pratique la formation
de gestion des catastrophes dispensée par la
Metta. Les habitants de l'île de Pyinkhayaing
menèrent des évaluations sur les dommages
et les besoins, immédiatement après le
passage du cyclone, et transmirent leurs
résultats au bureau de la Metta sur le terrain.

*Certains bénéficiaires
reçurent de l'aide dans plus
d'un domaine.
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Dépenses (en 000 d’euros)
déc 04-
sep 08

Santé publique 107
Sécurité
alimentaire 3
Moyens de
subsistance 100
Services sociaux 387
Gestion des
catastrophes 106
Abris 8
Gestion des
programmes 29
Total 740

Beneficiaires 

déc 04- 
sep 08

Santé publique 22 163
Sécurité alimentaire 14 432
Moyens de
subsistance 6 446
Services sociaux 27 023
Gestion des
catastrophes 973
Abris 1 290
Total 60 171*



Thaïlande
Les travaux d'Oxfam en Thaïlande suite au
tsunami se concentrèrent sur trois domaines
principaux : aider les migrants birmans à
accéder aux soins médicaux et à
comprendre leurs droits, renforcer les
moyens de subsistance et la préparation aux
catastrophes des communautés de pêcheurs
côtières, et assister les populations
impliquées dans des litiges fonciers.

L'un de nos partenaires travailla avec les
communautés birmanes dans les provinces
de Phang Nga et de Phuket, afin d'améliorer
leur accès aux services médicaux et de les
sensibiliser à leurs droits dans le domaine du
travail.

La malaria et les maladies respiratoires sont
des problèmes fréquents pour les ouvriers
des plantations de palmiers, alors que la
tuberculose et le virus VIH sont courants
chez les communautés de migrants. C'est
pourquoi notre partenaire forma 2 000
bénévoles médicaux dans 5 districts pour
qu'ils fournissent des informations médicales
aux migrants, recueillent des informations sur
la situation médicale et aident à diriger les
gens vers les bons services de santé. Au
total, 50 ateliers médicaux furent organisés,
dont 30 destinés aux femmes en particulier,
pour qu'elles puissent avoir accès aux
informations sur la santé en matière de
reproduction, les soins aux enfants, et les
violences conjugales. Ce partenaire collabora
également avec les hôpitaux locaux pour
veiller à ce que les migrants reçoivent un
accès aux services auxquels ils ont droit.
Pendant toute la durée de l'intervention suite
au tsunami, les activités de sensibilisation
médicale financées par Oxfam permirent de
toucher près de 25 000 migrants.

Une grande partie de la communauté et des
employeurs birmans ne connaissent pas les
droits des travailleurs migrants, et notre
partenaire organisa des ateliers de formation,
créa des brochures en birman ainsi qu'un
numéro de téléphone prioritaire pour
transmettre des informations sur les droits
des migrants et dans le domaine du travail. Il
mit en place un programme de sensibilisation
sur le lieu de travail et organisa au moins 70
" échanges dans le domaine du travail " où
un total de 7 500 travailleurs migrants vinrent
discuter des problèmes auxquels ils étaient
confrontés. Quinze séances de formation
furent organisées pour les responsables des
migrants, traitant du droit du travail et de la

création d'associations et de syndicats, et
300 personnes y participèrent. Un millier de
migrants reçurent un soutien juridique. Près
de 15 700 hommes et femmes bénéficièrent
de ces services sur les moyens de
subsistance.

Le travail de ce partenaire fut parfois rendu
difficile par les mesures sévères contre les
migrants, comme les couvre-feux,
l'interdiction des réunions de plus de 5
personnes ou l'utilisation de téléphones
portables. L'outil vital pour toucher un public
aussi vaste que possible fut une émission de
radio en birman diffusant deux fois par
semaine des informations auprès de 5
districts sur les questions relatives à la santé
et aux droits des migrants, et annonçant
également les événements locaux.

Oxfam aida aussi les communautés de
pêcheurs marginalisées dans les provinces
de Phang Nga, Krabi et Phuket. Grâce au
projet Phang Nga Bay (PNB), notre
partenaire, la Réhabilitation des
Communautés de Pêcheurs Côtières
d'Andaman, travaille directement avec 24
villages côtiers pour restaurer leurs moyens
de subsistance, créer et renforcer les
organisations communautaires, et établir un
système communautaire d'alerte en cas de
catastrophe.

Conduit à l'origine par le réseau Save
Andaman Network (SAN), le projet PNB
utilisa les groupes de fonds renouvelables
communautaires comme mécanisme de
restauration des moyens de subsistance des
membres. Ces groupes reçurent des
capitaux de lancement et ensuite des
formations spécifiques. En même temps, ce
partenaire établit un réseau d'organisations
locales dans 57 villages de la baie. Ceci fut
considéré comme crucial pour le
développement à long terme des moyens de
subsistance, les mesures de préparation aux

Un membre de la
communauté de pêcheurs
de Bang Pat contrôle les
huîtres qu'il cultive. Il s'agit
de l'un des 24 villages
côtiers assistés dans le
cadre du projet dans la
Baie Phang Nga. Les
membres de la
communauté ont été aidés
pour le rétablissement de
leurs activités
commerciales grâce à des
prêts renouvelables.
(Photo : Oxfam)

Certains bénéficiaires ont reçu
de l'assistance dans plus d'un
secteur. Les personnes qui ont
bénéficiées des dépenses pour
la gestion de catastrophes ont
aussi reçu de l'aide pour
restaurer leur moyens de
subsistance, et elles sont
inclues dans ce dernier
catégorie.
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Dépenses (en 000 d’euros)
déc 04-
sep 08

Santé publique 103
Sécurité
alimentaire 51
Moyens de
subsistance 474
Services sociaux 7
Gestion des
catastrophes 9
Abris 7
Gestion des
programmes 11
Total 662

Beneficiaires 

déc 04- 
sep 08

Santé publique 25 017
Sécurité alimentaire 7 241
Moyens de
subsistance 25 743
Services sociaux 5 070
Gestion des
catastrophes 0*
Abris 16 102
Total 75 022*
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Thaïlande
catastrophes et la défense des intérêts pour lutter contre la
pauvreté.

Le projet PNB mit en place un réseau radiophonique en
VHF servant de mécanisme d'alerte en cas de catastrophe
et de moyen de contrôle des activités de pêche illégales.
Ce réseau comprend maintenant 151 membres formés
dans 3 provinces, et est relié à un réseau encore plus
important dans d'autres provinces voisines.

Nous continuons à soutenir le SAN car il aide également
les communautés victimes du tsunami qui ont rencontré
des difficultés pour accéder aux terres, en renforçant les
organisations locales et en veillant à ce que les
communautés aient connaissance de leurs droits. Le SAN
présente également des alternatives pour une utilisation
durable des terres.

Le SAN soutient un certain nombre de réseaux
d'organisations communautaires, qui encouragent les
villages à développer des chartes illustrant leurs souhaits
en matière d'organisation de leur communauté et de
gestion des terres.

Le Centre d'Aide Juridique et en Matière de Droits de la
Communauté d'Andaman) soutient les populations de 31
villages, exposées au risque d'expulsion de leurs propres
terres. Sur les 367 dossiers gérés par ce centre, 250 ont
été clôturés, généralement avec une issue positive pour les
villageois : 226 dossiers se sont terminés par un accord, et
170 se sont conclus pour les défendeurs par l'obtention
d'un titre de propriété foncière pour une partie de la zone
faisant l'objet du litige. Dans d'autres cas, les plaignants ont
retiré leurs accusations ou le tribunal a rejeté l'accusation.
Six dossiers sont en appel et 117 sont toujours en cours.

Maldives
Un tiers de la population des Maldives, soit
près de 300 000 personnes, furent touchées
par le tsunami, qui endommagea ou détruisit
leurs habitations, leurs moyens de
subsistance et les infrastructures sociales.

Oxfam fut l'une des premières organisations
internationales à réagir à la catastrophe, en
envoyant une équipe d'évaluation aux
Maldives le 3 janvier 2005. Le programme,
qui dura jusqu'en mai 2005, comprit la
fourniture d'eau en urgence et une aide
financière pour restaurer le pouvoir d'achat
de 22 000 personnes sur 14 îles.

En étroite collaboration avec le Centre
National de Gestion des Catastrophes et les
autorités nationales et locales, nous avons
installé trois usines de désalinisation
permanentes, capables de produire 10 000
litres d'eau fraîche par jour. Ces usines,
d'une durée de vie de 10 ans, furent
transmises aux communautés insulaires de
Muli, Viligili et Goidhoo, tout comme des
pièces détachées, de la formation pour les
opérateurs des installations, et l'équivalent
des frais de fonctionnement pendant trois
mois.

Nous avons également fourni des réservoirs

de stockage d'eau pouvant contenir un total
de 190 000 litres sur les îles de Gan et
Thinadhoo, afin d'aider les usines de
désalinisation.

En partenariat avec Care Society et la
FASHAN (fondation encourageant l'entraide
pour répondre aux besoins), les projets "
argent contre travail " d'Oxfam fournirent un
revenu vital à 683 hommes et 758 femmes.
Ces travaux permirent notamment la
production de 900 000 parpaings qui furent
utilisés pour l'effort de reconstruction.

Un autre partenaire, la SHE (Société pour
l'Education Médicale), distribua du matériel
pour 20 bateaux sur l'île de Vilifushi dans
l'atoll de Thaa.

Une évaluation estima que le programme
d'Oxfam avait un impact considérable sur la
vie des populations victimes du tsunami. Il
réussit à injecter 280 000 euros dans
l'économie locale et cibla les familles les plus
gravement touchées. Le programme eut
également des effets positifs sur le
développement du secteur des ONG dans
les Maldives et des capacités décisionnelles
des communautés.

Beneficiaires 

déc 04- 
sep 08

Santé publique 22.000
Moyens de
subsistance 3.000
Total 25.000

Dépenses (en 000 d’euros)
déc 04-
sep 08

Santé publique 650
Gestion des
programmes 25
Total 675
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Somalie
La Somalie était à plus de 5 000 km de
l'épicentre du tremblement de terre, mais 289
personnes furent tuées lorsque le tsunami
déferla sur les côtes. Environ 44 000
personnes, sur une étendue côtière de 650
km dans le Puntland, se retrouvèrent dans
une situation nécessitant des secours
d'urgence. La ville historique d'Hafun fut
rasée, et la principale industrie (la pêche) fut
dévastée.

Oxfam aida 20 000 personnes dans les
districts d'Hafun et de Mudug, en fournissant
de la nourriture, des abris et autres articles
de secours durant la phase d'urgence.
Toutefois, dans un pays déjà affecté par une
sécheresse chronique et des conflits,
beaucoup de personnes avaient besoin d'une
assistance à plus long terme. Il s'agissait
notamment des communautés de pasteurs
qui avaient été contraintes, en raison de la
sécheresse, de migrer vers la côte pour
trouver du travail et qui s'étaient retrouvées
sans ressources.

En plus des 59 000 personnes qui reçurent
une assistance directe de la part d'Oxfam et
de nos partenaires, près de 200 000
personnes furent aidées indirectement.

Les programmes dans le cadre du tsunami
furent menés avec en toile de fond une
recrudescence des combats dans d'autres
parties du pays. Même si ces troubles
n'eurent pas d'impact direct sur nos projets
liés au tsunami, l'insécurité à Mogadiscio
retarda la livraison de certains matériaux de
construction. Oxfam et ses partenaires
durent également définir des priorités quant à
la situation humanitaire désastreuse existant
dans la capitale et aux alentours.

L'un des plus grands obstacles auxquels
nous avons été confrontés fut l'accessibilité :
les villages affectés s'étendaient sur
plusieurs centaines de kilomètres et de
nombreuses routes étaient en mauvais état,
rendant extrêmement difficiles la livraison
des matériaux et le contrôle des activités.
Toutefois, nos projets atteignirent les objectifs
fixés de manière significative : le pouvoir
d'achat des bénéficiaires augmenta, les
sources d'eau furent réhabilitées et les
capacités des partenaires locaux furent
améliorées.

L'un des problèmes importants fut d'essayer
de faire participer complètement les femmes

dans les activités liées aux projets, car leur
rôle au sein des structures décisionnelles
dans les villages était limité. Même si nous
avons insisté pour que chaque comité de
village compte au moins une femme parmi
ses membres, en pratique ceci ne se
matérialisa pas par une plus grande
participation aux décisions.

L'un des résultats positifs de notre
intervention dans le cadre du tsunami fut la
possibilité d'établir de nouvelles relations
avec des organisations somaliennes. Nous
avons formé ces nouveaux partenaires aux
interventions en cas de catastrophe et nous
les avons impliqués dans notre planification
des mesures d'urgence lors des futures
catastrophes.

Santé publique
L'un de nos principaux objectifs fut
d'améliorer les installations sanitaires et
d'approvisionnement en eau pour les
populations directement ou indirectement
victimes du tsunami, en accompagnant ce
travail par des activités de sensibilisation sur
la santé et l'hygiène. Au total, 55 puits furent
construits ou réhabilités, et 3 systèmes
d'approvisionnement en eau furent construits.

Le tsunami détruisit la plupart des sources
d'eau de la région d'Hafun, et les
communautés durent dépendre d'un
acheminement coûteux par camion. Au milieu
de l'année 2005, une évaluation menée par
Oxfam et Shilcon, un partenaire local, visant
à identifier les écarts dans l'intervention
globale, identifia que l'un des besoins les
plus critiques concernait la reconstruction ou
la réhabilitation des systèmes
d'approvisionnement en eau. Adoptant une
approche argent contre travail, nous avons
installé deux systèmes d'approvisionnement
en eau comprenant 12 km de canalisations,
réhabilité 6 puits et construit 25 latrines pour
garantir un accès à de l'eau salubre et à des
installations sanitaires pour 8 000 personnes
de la région.

Plus tard dans l'intervention, un élément
important du programme sur les moyens de
subsistance alternatifs de notre partenaire
Horn Relief, fut la réhabilitation des sources
d'eau. Dans ce but, 17 puits et 2 km de
canaux furent construits, et 17 pompes à eau
furent installées. Ces interventions eurent un
impact positif puisque le prix de l'eau dans la

L'investissement des 34 000
euros dans la gestion de la
catastrophe on été destines au
renforcement des capacités de
nos partenaires locaux

Dépenses (en 000 d’euros)
déc 04-
sep 08

Santé publique 434
Sécurité
alimentaire 121
Moyens de
subsistance 4 765
Services sociaux 298
Gestion des
catastrophes 34
Abris 353
Gestion des
programmes 503
Total 6 508

Beneficiaires 

déc 04- 
sep 08

Santé publique 20 000
Sécurité alimentaire 7 000
Moyens de
subsistance 21 260
Services sociaux 3 000
Gestion des
catastrophes 0
Abris 8 000
Total 59 260
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zone du projet baissa de 3 euros par réservoir de
200 litres à 0,75 euros. Ceci permit d'accroître de
80 % la superficie des terres cultivables pouvant
être utilisées, permettant une plus grande
diversification des cultures agricoles.

Restauration des moyens de subsistance
Une grande partie des travaux d'Oxfam sur les
moyens de subsistance en Somalie fut axée sur
l'approche " argent contre travail ", car cela
représentait beaucoup d'avantages immédiats.
Ainsi, des projets d'infrastructures furent mis en
place plus rapidement et les populations
assumèrent une plus grande responsabilité envers
ces projets ; le pouvoir d'achat augmenta parmi les
bénéficiaires ciblés, ce qui engendra par
conséquent moins de pression sur les réseaux
d'aide locaux et moins de problèmes de santé et de
nutrition ; cela permit également de réactiver les
mécanismes de crédit traditionnels qui s'était
effondrés après le tsunami.

Nos activités " cash-for-work " aidèrent à construire
plus de 300 petits barrages et 200 terrasses de
terre. Environ 1 100 arbres furent plantés et 2
pépinières de mangroves furent créées grâce au
partenaire RMCO.

Dans 11 villages où le partenaire Shilcon travaillait,
58 comités de secours des villages furent établis et
ils choisirent 1 000 bénéficiaires en fonction de
critères convenus par les villageois eux-mêmes. La
priorité fut donnée aux foyers sans sources de
revenus ni soutien de la part d'autres agences, ou
aux foyers tenus par de femmes. Les activités "
argent contre travail " devinrent la principale source
de revenus de ces communautés pendant la basse
saison des activités de pêche, et permirent à
certaines familles de créer de petites entreprises.

En plus de la construction et de la réparation des
sources d'eau, l'une des principales activités "
cash-for-work " fut la réhabilitation des routes pour
améliorer l'accès aux marchés, l'une des
principales priorités identifiées par les
communautés. Au total, 120 km de routes furent
reconstruits par Oxfam.

En plus de cette aide à court terme, nous avions
également une vision à plus long terme, par
exemple avec le remplacement des ressources
perdues dans le tsunami, en distribuant notamment
214 bateaux de pêche et autres équipements. Les
populations de pêcheurs reçurent des formations
professionnelles (par exemple sur la réparation des
filets ou l'entretien des moteurs) ainsi que des
cours élémentaires d'alphabétisation et de

mathématiques.

Nous avons cherché à améliorer les infrastructures
de l'industrie de la pêche en aidant le partenaire
CED à établir un marché au poisson à Merca. Un
autre partenaire, NEDSOM est en train de
construire un chantier naval à Bosasso, un projet
qui se terminera en 2009 et qui devrait avoir un
impact considérable à long terme sur ce secteur.

En 2008, suite à une série de retards, Oxfam
décida de se retirer d'un autre projet important sur
les infrastructures : la construction d'une jetée à
Laas Qoray. Notre partenaire Horn Relief a
l'intention de poursuivre ce projet et Oxfam finance
une partie des coûts actuels, comme les salaires et
autres obligations contractuelles.

Nous avons également travaillé avec Horn Relief
sur un programme concernant d'autres moyens de
subsistance, dont 7 200 personnes bénéficient
actuellement. Le programme a formé les villageois
à des activités comme l'élevage de volaille,
l'apiculture et l'agriculture et leur a fourni au total
420 poulets, 100 poulaillers, 100 ruches, 430 kits
de semence, 2 365 outils agricoles et 1 624 jeunes
plants ; il a également créé 2 pépinières de fruits.
Horn Relief a signalé une hausse des revenus,
surtout pour les femmes, puisqu'un grand nombre
de bénéficiaires obtiennent un bénéfice mensuel de
30 euros grâce aux petites entreprises qu'ils ont pu
démarrer avec les fonds renouvelables reçus dans
le cadre du projet.

Restauration des services sociaux
Nous avons travaillé avec les partenaires CED et
Tadamun Social Society pour réparer et
reconstruire 14 écoles et accroître l'accès à
l'éducation pour les filles comme pour les garçons.
Ceci fit appel à la défense des intérêts pour
encourager les autorités locales et les leaders des
communautés à soutenir le programme sur
l'éducation, et la mobilisation de la communauté
pour accroître le nombre de filles inscrites à l'école.
Quarante-huit comités éducatifs communautaires
furent constitués et formés aux travaux de défense
des intérêts.

Abris
Oxfam reçut des fonds du Disasters Emergency
Committee (comité d'urgence britannique en cas de
catastrophe) pour aider Muslim Aid à construire 60
maisons à Hafun et à Garacad. Ces maisons,
construites après consultation avec les
communautés, furent achevées fin 2005.
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À l'écoute des communautés 
Les efforts d'Oxfam consistant à mettre les
communautés affectées au cœur de
l'intervention dans le cadre du tsunami ne
furent pas plus faciles que lors du
programme de recherche d'actions
participatives que nous avons mené en Inde
et au Sri Lanka. L'objectif était d'améliorer les
politiques et les pratiques d'Oxfam et d'autres
agences d'aide lors de l'intervention suite au
tsunami, et de contribuer à l'efficacité de la
communauté humanitaire lors de futures
urgences.

Les études furent conçues et menées par
des instituts académiques locaux et des
ONG, et les thèmes portaient sur la réduction
des risques de catastrophe, l'égalité entre
hommes et femmes, la santé physique et
mentale, les moyens de subsistance, les
conflits sociaux, et le développement des
capacités locales.

Les chercheurs s'engagèrent directement
auprès des communautés et la plupart
intégrèrent dans leur action une composante
garantissant aux participants des avantages
directs grâce à ces études. Les recherches
indiquèrent que, entre autres choses, lorsque
l'aide fournie n'était pas transparente et
active (au niveau des populations), les
tensions existantes avaient plus de risques
de s'enflammer, et que les programmes de
réduction des risques de catastrophe
conduisaient à une plus grande
responsabilisation des communautés
lorsqu'ils intégraient les connaissances
locales. Certains des résultats et des effets
de ces recherches furent les suivants :

- La vulnérabilité aux infections par le virus VIH
augmenta dans 29 villages sur les 30 étudiés
en Inde ; les chercheurs identifièrent un
moment clé de l'intervention où les fournisseurs
d'aide doivent s'assurer qu'une assistance
médicale confidentielle, des préservatifs et des
informations sur le VIH sont disponibles pour
les communautés affectées.

- Les principes directeurs internationaux visant
à promouvoir le développement des femmes et
à éviter leur discrimination ne sont pas
suffisamment spécifiques pour pouvoir être
appliqués aux situations locales. Un " guide "
pouvant être adapté aux situations locales fut
créé en Inde en prévision de futures urgences.

- Au Sri Lanka, les recherches d'Oxfam ont aidé
les ouvriers dans l'industrie de la fibre de coco
à multiplier leurs revenus par deux, et dans
certains cas par trois.

- Une analyse des récentes tendances relatives
aux chutes de pluie a aidé les agriculteurs
locaux à s'adapter au changement climatique.

Malgré la diversité de ces sujets, un thème
émergea indubitablement : la nécessité d'un
modèle d'aide plus participatif grâce auquel
les membres des communautés pourraient
avoir la possibilité d'orienter les secours, au
lieu d'être des bénéficiaires passifs de l'aide
fournie. Les programmes auront davantage
de chances d'être plus efficaces et durables
s'ils sont fondés sur les connaissances, les
capacités et les priorités des communautés
elles-mêmes.

L'idée de programmes dirigés par des
communautés en assumant la responsabilité,
est acceptée par les agences humanitaires
depuis des années, mais l'expérience du
tsunami illustre que la pratique est en retard
sur les bonnes intentions des fournisseurs
d'aide. En 2008 et en 2009, Oxfam
convoquera des réunions avec les membres
de la communauté humanitaire mondiale
pour discuter de la manière de matérialiser la
nécessité de responsabiliser les
communautés dans le cadre des secours
suite à des catastrophes.

Les 17 études menées en Inde et au Sri
Lanka ont été diffusées et discutées dans
plus de 40 ateliers impliquant les ONG
locales, les représentants des communautés
et les agences gouvernementales. Un rapport
synthétisant les principaux résultats et
enseignements sera publié en février 2009.

Politiques réussies en Indonésie
Nos recherches à Aceh et à Nias mirent
l'accent sur quelque chose de différent. Elles
soutenaient principalement nos travaux sur la
défense des intérêts afin d'appuyer ou
d'influencer les politiques des autorités
nationales et provinciales et celles des
agences humanitaires, afin de s'occuper de
questions comme le développement de
moyens de subsistance durables, les droits
fonciers, l'autonomie économique des
femmes, l'accès aux services essentiels, et le
changement climatique.

Ayant réussi à négocier avec la BRR pour
qu'elle modifie sa politique envers les
populations qui louaient et " squattaient "
avant le tsunami (qu'il s'agisse de proposer
simplement de l'argent ou de promettre un
terrain et une maison à ces populations),
Oxfam conduisit une recherche préconisant
la manière dont cela pourrait être réalisé
concernant la fourniture de terres adaptées
et des infrastructures et services requis. En
outre, un coordinateur de politiques d'Oxfam
fut missionné auprès de la BRR pour aider à
élaborer la nouvelle politique.

Les recherches d'Oxfam concernant les

Enseignements

À Tamil Nadu (Inde), où les
traditions folkloriques sont
pleines de vitalité, un
partenaire d'Oxfam
spécialisé dans la
recherche, développe des
programmes véhiculant des
messages sur la réduction
des risques de catastrophe,
par la danse, les
marionnettes, le théâtre, et
la musique. (Photo : Atul
Loke/Panos pour Oxfam)
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droits fonciers des femmes jouèrent également un rôle clé
pour influencer la politique de la BRR sur le lancement de
titres de propriétés conjoints pour les nouvelles habitations.

Une grande partie des travaux à Aceh furent réalisés selon
une perspective post-tsunami et post-conflit : Oxfam
effectua des recherches visant à permettre la réduction de
la pauvreté à plus long terme. En travaillant avec l'institut
de recherche SMERU, nous avons entrepris des
évaluations de la pauvreté, dont l'objectif était d'aider le
gouvernement local à hiérarchiser les priorités concernant
les besoins en matière de développement et à cibler le
financement plus efficacement. Nos recherches ont
également porté sur les effets du changement climatique et
de la déforestation sur les niveaux de pauvreté et le
développement économique à Aceh et à Nias.

Contrôle et évaluation
Il est important que toute intervention humanitaire puisse
avoir l'occasion de prendre du recul et d'évaluer si les
programmes sont sur la bonne voie pour fournir
l'assistance dont les communautés ont besoin. Ce fut
certainement le cas pour les activités dans le cadre du
tsunami, lorsque des évaluations continues nous permirent
de réfléchir sur les stratégies et approches utilisées par
nous-mêmes et nos partenaires et sur la manière dont
elles pourraient nécessiter une adaptation pour répondre
aux besoins des communautés et au climat social,
politique et sécuritaire en évolution.

En outre, les activités de contrôle et d'évaluation
fournissent des occasions de tirer des enseignements
importants pour améliorer la qualité des futures urgences
humanitaires.

L'intervention d'Oxfam dans le cadre du tsunami fut
composée d'un grand nombre de projets individuels dans
sept pays, chacun ayant ses propres besoins en matière
de contrôle et d'évaluation. Une grande partie des travaux
d'évaluation furent réalisés dans le cadre de notre
intervention. Ceci s'est effectué en évaluant les besoins
des communautés peu après la catastrophe et lors du
contrôle continu des projets au fur et à mesure de leur
mise en œuvre, et de l'évaluation des programmes sur le
point de se terminer.

Le contrôle et l'évaluation des programmes comprirent par
exemple l'évaluation de l'efficacité et de l'adéquation des

kits de purification de l'eau et du matériel de secours pour
les abris distribués aux communautés déplacées ; la
qualité des constructions et l'adéquation de la conception
des habitations temporaires ou permanentes ; savoir si les
programmes de développement des capacités agricoles
ont amélioré les compétences des agriculteurs pauvres ;
ou si les compétences organisationnelles des
organisations communautaires se sont renforcées.

Le contrôle et l'évaluation sont menés de manières
diverses en fonction des besoins. Généralement, le
personnel d'Oxfam dédié aux programmes ou les
organisations partenaires locales d'Oxfam se charge(nt) de
contrôler les projets continuellement, comme le
développement des groupes d'entraide communautaires ou
l'avancement du développement des systèmes
d'approvisionnement en eau des villages. Des experts
extérieurs participent également aux programmes pour
effectuer une évaluation plus importante, en particulier
pour réaliser une expertise des programmes.

En plus du contrôle et de l'évaluation des projets
individuels et des programmes, des estimations de plus
grande ampleur concernant notre action humanitaire ont
été réalisées, comme par exemple :

- Des évaluations globales, à l'échelle des pays, de notre
intervention dans le cadre du tsunami, dans les trois pays où
notre action a été la plus importante : l'Indonésie, le Sri Lanka
et l'Inde.

- Des estimations thématiques, comme sur la capacité
d'Oxfam à rendre des comptes aux bénéficiaires en Inde et au
Sri Lanka, les programmes sur les logements permanents en
Inde, et sur le passage de la phase de secours aux travaux de
développement à plus long terme à Aceh.

- Une évaluation finale portant sur les quatre années de
travaux d'Oxfam dans différents secteurs et dans les divers
pays victimes du tsunami, couvrant les effets chez les
communautés affectées et les stratégies et approches
internes que nous avons utilisées. Les enseignements de
cette évaluation seront utilisés pour améliorer les interventions
d'Oxfam lors de futures urgences.

Sur un plan organisationnel, le conseil d'administration et
l'équipe de gestion du Fonds Tsunami d'Oxfam ont fourni
des mécanismes importants pour contrôler d'importants
risques sur les programmes, les progrès en matière de
priorités stratégiques, ainsi que le financement et les
dépenses.

Enseignements

Raji, dont la nouvelle maison fut l'un des 101
logements construits par un partenaire d'Oxfam
dans le village de Chettinagaram, dans l'État
indien de Tamil Nadu. Une évaluation sur les abris
d'Oxfam révéla des problèmes de qualité de la
construction, ainsi que des difficultés entre le
partenaire et la communauté. La construction
ayant déjà été retardée, Raji investit ses propres
économies dans la construction de son escalier.
Oxfam remboursa les coûts et effectua les
réparations identifiées par l'évaluation. (Photo :
Marie Banu Jawahar/Oxfam)
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Aperçu financier
La mise en place du Fonds Tsunami d'Oxfam International a permis à Oxfam de fournir un aperçu
financier global consolidé de l'intervention dans le cadre du tsunami. Les affiliés ont rendu compte
régulièrement des dépenses des programmes par secteur et par partenaire, et de l'avancement des
audits externes des programmes. Le Fonds a facilité le transfert de fonds entre les affiliés et notre
politique d'investissement centralisé a optimisé les revenus au maximum et réduit les risques au
minimum. Tous les comptes sociaux du Fonds pour 2005-2007 ont été déposés auprès des organismes
de réglementation britanniques et sont disponibles sur le site Web d'Oxfam International.

Revenus

Les dernières projections relatives à la totalité des
revenus du Fonds sont de 227 millions d’euros,
dont 226 millions avaient été reçus au 30
septembre 2008. Par conséquent, l'intervention
dans le cadre du tsunami est de loin le plus
important programme de secours d'Oxfam à ce jour.

Les deux tiers des revenus du Fonds Tsunami
furent reçus dans les 12 premiers mois. Environ 1,0
million d’euros de la part de l’Agence Canadienne
pour le Développement International est toujours en
attente de réception pour un programme au Sri
Lanka, et cette somme sera reçue d'ici juin 2009.
Les intérêts des banques, d'un montant de 6.1
millions d’euros, ont été reçus fin septembre 2008
et cette somme fut entièrement dépensée sur
l'élaboration de programmes pour le tsunami.

Hors intérêts, près de 90 % de la totalité des
revenus (199 millions d’euros) provenaient des dons
du public, que ce soit directement auprès d'Oxfam
ou suite à des appels lancés en commun avec
d'autres agences. Ceci est très différent des
programmes d'urgence habituels, où les fonds
provenant des gouvernements et d'institutions
internationales, comme les Nations Unies ou l'Union
Européenne, représentent un pourcentage bien plus
important. Ceci nous a permis une plus grande
flexibilité pour planifier notre intervention.

La clôture du Fonds aura lieu le 31 décembre 2008,
afin de réduire au minimum les dépenses
administratives. Les fonds restants, détenus au
niveau central, seront transmis à Oxfam International
afin d'être dépensés conformément aux objectifs et
aux finalités du Fonds. Afin de garantir une clôture de
Fonds responsable et durable, certaines dépenses
concernant les programmes, estimées à une valeur
comprise entre 3,9 et 5 millions d’euros, seront
reportées à 2009 et effectuées d'ici la fin juin 2009.

Le contrôle et le reporting continueront jusqu'à ce que
la totalité des fonds soit dépensée. Il convient de
noter que les fonds renouvelables dirigés par les
partenaires d'Oxfam continueront de fonctionner
après la clôture du Fonds Tsunami. De plus, des
travaux d'évaluation de l'impact à long terme sont
prévus pour 2009-2012 et des fonds sont mis de côté
à cet effet.

Analyse des fonds reçus 
janvier 2005 - septembre 2008

 Appels au public d'Oxfam (34%)

 Appels au public lancés en
commun  (56%)
 Gouvernements  (4%)

 Revenus des entreprises  (6%)

Dépenses

Au 30 septembre 2008, nous avions dépensé 203 millions d’euros
sur les programmes, soit 93 % du budget total. Il est prévu que tous
les fonds restants soient dépensés ou transférés aux affiliés
présents sur le terrain d'ici décembre 2008, date de clôture officielle
du Fonds.

Le niveau de dépenses baissa tout au long de l'année 2006 et 2007,
avec l'évolution des programmes passant de la phase de secours
d'urgence à des travaux de développement à plus long terme, et
avec l'achèvement des projets individuels. Le passage à des travaux
davantage axés sur les moyens de subsistance en 2006 et 2007 a
nécessité moins de fonds. Généralement, les bénéficiaires reçoivent
des prêts pour démarrer leur entreprise, donc les fonds sont "
renouvelables " et peuvent être utilisés à nouveau.

Dépenses budgétées et dépenses réelles par pays
décembre 2004 – septembre 2008
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* Comprend d'autres dépenses, tel que la recherche, le contrôle et l'évaluation
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Aperçu financier 
Aperçu financier : par pays
La répartition des fonds par pays a été effectuée de manière
différente par rapport à ce qui était prévu initialement début
2005 ; bien que minime, ce changement de répartition s'est
produit à juste titre. Ainsi, 94 % des fonds furent dépensés
dans les trois pays les plus touchés : l'Indonésie, le Sri Lanka
et l'Inde. Des dépenses assez importantes furent également
consacrées à la Birmanie, à la Somalie, aux Maldives et à la
Thaïlande.

Plus d'argent que prévu initialement fut dépensé en Indonésie
: 44 % des dépenses totales, contre 40 % budgétés à l'origine
pour répondre aux besoins à grande échelle. En Inde, les
dépenses réelles sont de 17 % du total, contre un budget de
22 %, illustrant la réaction rapide et efficace des puissantes
ONG et directions gouvernementales locales, et le retour de
certains fonds de la part d'organisations partenaires. Les
dépenses au Sri Lanka (33 % du total) sont conformes à la
stratégie initiale.

Aperçu financier : par secteur
La restauration des moyens de subsistance a été constamment le pôle de dépenses le plus fort, représentant juste un
peu moins d'un tiers des dépenses globales. La proportion des dépenses consacrées à la santé publique baissa de 22
% la première année à environ 14 % en 2007, correspondant à la transition entre les mesures d'urgence et les travaux
de développement à plus long terme. Environ 15 % du Fonds Tsunami a été consacré aux abris, 7 % à la restauration

des services sociaux (y compris la
construction d'écoles), alors que
les dépenses pour la gestion des
catastrophes ont été de 5 %.

Environ 15 % du fonds a été
consacré à la gestion des
programmes, ce qui comprend les
coûts de personnel ne travaillant
pas directement sur des projets
spécifiques. Cela comprend
également les coûts liés à
l'hébergement, aux déplacements,
à la location de matériel, et à
l'entretien des bureaux.

Lorsque le Fonds fut créé, une
réserve de 10 % fut prévue pour
les frais administratifs et de
collecte de fonds. En fait, moins
de 5 % ont été nécessaires,
permettant ainsi de consacrer 95
% de la totalité des fonds aux
programmes. 

Transparence envers les donateurs et les bénéficiaires
Oxfam insiste sur le haut niveau de responsabilité financière et de transparence de ses travaux. L'agence avait pour
objectif que 90 % de toutes les dépenses consacrées au tsunami soient auditées en externe. Actuellement, nous
sommes en bonne voie pour atteindre cet objectif d'ici la fin des travaux d'audit et de conformité en 2009.

À ce jour, Oxfam et ses organisations partenaires ont aidé plus de 2 millions de victimes du tsunami dans 7 pays. La
somme d'argent dépensée par bénéficiaire varie d'un pays à l'autre, car la nature des programmes et des contextes
locaux sont très différents.

Tous les chiffres figurant dans ce rapport datent de la fin septembre 2008.

Dépenses par pays 
janvier 2005 - septembre 2008
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